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DE  LA  DEPUTATION 


AUX 


ETATS-GENERAUX, 


v>/n  fe  propofe  d'examiner  ici  les  trois  queftions  fui- 
vantes. 

i°.  Quels  font  les  principes  d'après  lefquels  on  peut 
inftituerune  exacte  repréfentation  de  la  nation  aux  Etats- 
généraux  ? 

2°.  Quels  font  les  moyens  mécaniques  les  plus  pro- 
pres à  Tétablir  ,  ou,  en  d'autres  termes,  quelle  eft  la 
méthode  à  fuivre  pour  l'élection  des  députés  ? 

3°.  Quels  font  les  moyens  de  légitimer  la  forme 
quelconque  qui  fera  fuivie  pour  la  convccation  des 
prochains  Etats  -  généraux  ? 

Nous  ferons  précéder  la  difcuffion  de  ces  matières 
par  quelques  notions  préliminaires  furies  principes  et  les 
fondemens  de  la  fociété  ;  fur  les  principes  généraux  de 
fon  organifation.  Nous  réfumerons  auffî  les  circonftances 
qui  ont  appelé  l'attention  publique  ,  fur  les  diverfes 
queftions  qui  font  l'objet  de  cet  ouvrage. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Notions  et  observations  ■préliminaires. 

Dans  l'état  fauvage  de  pure  nature  ,  la  confervation 
des  hommes  était  incertaine  et  difficile. 

La  terre ,  fource  des  fubûflances ,  quelquefois  inorate 
pour  le  travail,  mais  toujours  avare  pour  la  pareflè  ou 
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pour  la  négligence  ,  refufait  à  l'homme  folitaire  et  défceu- 
vré  .  non- feulement  les  commodités  de  la  vie,  mais  même 
une  fubfiftance  afTuréepour  toutes  lesfaifons,  pour  tous 
les  âges.  Les  productions  fpontanées  de  la  nature  lui 
étaient  d'ailleurs  difputées  à  raifon  de  leur  rareté  même. 
L'avarice  de  la  terre  a  fait  fentir  la  néceflité  du  travail  ; 
et  l'incertitude  d'en  recueillir  les  fruits ,  dans  l'état  de 
nature  ,  a  fait  fentir  la  néceflité  de  la  fociété  ,  qui  feule 
pouvait  garantir  les  produits  du  travail ,  par  la  liberté 
et  la  propriété. 

Remarquons-le  en  paffant  :  la  propriété  n'a  été  établie, 
dans  l'origine ,  que  fur  le  travail  ;  et ,  fi  elle  en  a  difpenfé 
à  la  fuite,  c'eft  qu'elle  a  toujours  donné  plus  que  la  fub- 
fiftance des  travailleurs  ;  et  que  ,  depuis  l'invention  de  la 
charrue  furtout ,  elle  a  donné  infiniment  au-delà  des 
falaires  de  la  culture  ;  et  que  par-là  l'inégalité  des  poffef- 
Gons  a  pu  s'établir,  fe  perpétuer  et  s'accroître. 

Quelques  écrivains  ont  penfé  que  la  fociété  civile 
n'eft  qu'une  extenfion  de  la  famille,  et  qu'elle  doit  fe 
gouverner  par  les  mêmes  principes  :  cette  opinion  eft 
certainement  faufTe.  La  famille  n'eft  point  une  fociété  ; 
c'eft  une  domination  ;  c'eft  un  engagement  néceffaire 
entre  le  chef  et  les  autres  membres  qui  la  compofent  ; 
un  engagement  formé  immédiatement  par  la  fouveraine 
puiffance  de  la  nature;  un  engagement  dont  les  liens 
font  l'attrait  d'un  fexe  pour  l'autre,  et  l'affection,  non- 
feulement  défmtéreffée  ,  mais  fupérieure  à  tout  intérêt 
perfonnel ,  qui  attache  les  parens  à  leurs  enfans  ;  un 
engagement  dont  l'objet  eft  de  mettre  la  force  au  fervice 
de  la  faibleffe  ,  et  toute  l'activité  des  facultés  humaines 
développées  au  fervice  de  l'ignorance. 

La  fociété  civile ,  au  contraire ,  eft  l'effet  d'une  volonté 
réfléchie  ,  non  d'une  néceffité  impérieufe.  Elle  s'eft  for- 
mée par  l'efpérance  de  quelques  avantages  ,  non  par 
Vimpoflibilhé  de  pourvoir  à  fa  confervation.  Elle  a  été 
formée,  foit  pour  accroître  les  fubfiftances  par  le  travail, 
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ou  pour  partager  amiablement  les  fruits  fpontanés  de  la 
terre.  Elle  a  été  formée ,  par  conféquent ,  par  des  hommes 
capables  de  travail ,  ou  de  fe  difputer  une  proie  par  la 
force  ;  par  des  hommes  égaux  en  facultés  phyfiques  , 
indépendans  les  uns  des  autres ,  pouvant  tous  vivre  les 
uns  fans  les  autres.  Elle  a  évidemment  été  formée  pour 
la  fureté  de  tous  ,  par  des  hommes  au  cœur  de  qui  la 
nature  n'avait  pas  placé  des  affections  capables  de 
garantir  le  dévouement  de  chacun  à  fon  femblable. 
Entre  de  pareils  individus ,  la  fociété  ne  peut  être  que 
l'effet  d'une  convention  ;  elle  ne  peut  avoir  d'autre 
lien  que  l'union  des  volontés ,  d'autre  objet  qu'une 
égale  certitude  d'exercer  les  droits  naturels  à  l'homme  , 
d'autre  caractère  que  la  réciprocité  des  fervices.  En  un 
mot  elle  n'a  aucune  reffemblance  avec  le  régime  ni  avec 
le  principe  de  la  famille. 

On  a  fouvent  effayé  de  divifer ,  de  claffer ,  ou  même 
d'exprimer  d'un  feul  mot  les  avantages  que  la  fociété  a 
pour  but  de  procurer  aux  hommes.  (  *  ) 

(  *  )  Les  écrivains  qui  ont  réduit  à  une  feule  chofe  l'intérêt  de  l'homme 
en  fociété  ,  ou  qui  l'ont  divifé,  me  paraiffent  s'être  également  égarés. 

Locke  réduit  à  la  propriété  l'intérêt  de  l'homme  en  fociété,  et  il  diftingue 
enfuite  la  propriété  des  biens ,  celle  de  la  vie  ,  celle  de  la  liberté. 

M.  de  Condorcet  diftingue  quatre  chofes  ;  la  liberté,  la  propriété,  l'éga. 
litè ,  la  fureté. 

Monlefquieu  diftingue  la  liberté  des  perfonnes  et  celle  des  biens. 
Thomas ,  la  liberté  et  la  propriété. 

Les  Economiftes  ont  tout  rapporté  à  trois  propriétés  ,  celle  des  per- 
fonnes ,  celle  des  biens-fonds  ,  celle  des  richefles  mobiliaires. 

Dans  la  converfation ,  la  diverfké  des  divifions  eft  encore  bien  plus 
grande. 

Il  eft  évident  d'abord  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  qu'une  d'exacte  ;  mais  il 
eft  fort  douteux  qu'il  en  exifte  une  d'exacte. 

Il  n'eft  pas  indifférent ,  comme  on  pourrait  le  croire,  de  fixer  nettement 
les  idées  fur  ce  fujet ,  de  marquer  le  point  où  tout  fe  reunit ,  et  les  rayons 
entre  lefquels  ce  point  fe  divife.  Veut-on  ,  dans  les  grandes  difcufllons  qui 
vont  fe  fuccéder  d'un  jour  à  l'autre  ,  épargner  le  temps  et  les  fatigues  ,  il 
faut  s'appliquer  à  faire  une  analyfe  exacte  des  matières  ,   et  a  revêtir 
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Je  vais  expofer  à  quoi  ils  m'ont  paru  fe  réduire  , 
comment  ils  m'ont  paru  fe  divifer. 

Il  m'a  femblé  que  l'idée  de  fécurité  renfermait  celle 
de  tous  les  avantages  que  l'homme  peut  attendre  de  fa 
réunion  en  fociété  ,  et  qu'ainfi  chacun  pouvait  aifément 
difcerner  tous  ces  avantages ,  en  s'interrogeant  foi-même 
fur  les  bafes  qui  peuvent  affurer  fa  fécurité. 

La  fécurité  eft  le  fentiment  de  la  fureté  ;  elle  dépend 
donc  de  h  fureté. 

L'idée  de  fureté  renferme  celle  de  propriété  ;  car  il  n'y 
a  point  de  fureté  où  il  n'y  a  pas  de  certitude  de  jouir 
de  fa  propriété;  en  effet,  c'eft  de  la  propriété  que  déri- 
vent la  fubfiftance  et  les  jouiffances.  Il  y  a  deux  fortes 
de  biens  qui  entrent  dans  la  propriété  ,  les  fonds ,  les 
fruits.  La  propriété  des  uns  s'appelle  foncière  ;  celle  des 
autres,  mobiliaire.  La  propriété  des  fonds  n'eft  point  de 
reffence  des  fociétés  ,  peut-être  en  eft-elle  le  fléau.  Plu- 
Heurs  peuples  de  la  Grèce  l'avaient  profcrite  ;  ils  culti- 
vaient la  terre  en  commun,  et  en  partageaient  les  fruits. 
Mais  là  où  la  propriété  eft  établie  ,  la  fureté  demande 
qu'elle  foit  refpectée  ;  car  il  faut  ou  que  les  terres  foient 
communes  à  tout  le  monde  ,  ou  qu'elles  reftent  entre 
les  mains  à  qui  tout  le  monde  a  confenti  de  les  confier, 
autrement  elles  ne  feraient  à  perfonne  .  et  ne  ferviraient 
à  la  fubfiftance  ni  aux  jouiffances  de  perfonne.  La  pro- 
priété mobiliaire  ,  celle  des  fruits  de  la  terre  ,  eft  feule 
effentielle  aux  fociétés  ;  car  d'un  droit  certain  aux  fruits 
confommables ,  dépend  la  fureté  de  la  fubfiftance  et  des 
jouiffances. 

L'idée  de  fureté  renferme  celle  de  liberté;  car  que 
fert  d'être  affuré  de  la  fubfiftance  ,   fi  l'on  n'eft  point 

chaque  idée  d'exprefîions  juftes  et  précifes ,  afin  de  pouvoir  réduire  les 
queftions  à  des  termes  fimples  que  chacun  entende  bien  ,  et  entende  de 
même. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  montrer  le  vice  des  divifions  que  j'ai  rapportées  ,- 
:e  propoferai  la  mienne, 
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allure  de  l'ufage  de  fes  facultés  ,  ou  de  fon  exiftence 
même  ?  que  fert  de  voir  garantir  d'attaque  les  objets 
de  jouiffance,  fi  la  faculté  de  jouir  eft  toujours  menacée? 
qu'importe  que  perfonne  ne  touche  à  mon  bien,  fi  l'on 
peut  m'interdire  d'y  toucher  moi-même  ,  ou  d'en  retirer 
tous  les  avantages  qu'il  doit  me  procurer  ?  La  propriété 
même  ne  fuppofe-t-elle  pas  la  liberté?  car  elle  ne  con- 
fifte  pas  à  ce  que  notre  bien  ne  foit  point  à  d'autres 
qu'à  nous  ,  mais  à  ce  qu'il  foit  à  nous  ,  et  ferve  à  nos 
bèfoins  ou  à  nos  plaifirs.  Or,  fans  la  liberté,  nous  ne 
pouvons  fatisfaire  nos  befoins  ou  nos  défirs  ;  rien  n'eft 
véritablement  à  nous. 

V  égalité  n  eft.  qu'une  condition  de  la  liberté.  Il  ne  faut 
pas  entendre  ici  par  ce  mot  d'égalité  une  exacte  parité 
de  facultés  phyfiques ,  morales  et  civiles  entre  les  mem- 
bres d'une  même  fociété  ;  mais  une  égale  aflurance 
d'une  jouiffance  pleine  et  entière  des  droits  départis 
à  chacun  par  la  nature ,  pour  fa  confervation  ou  fes 
jouiffances. 

La  fociété  eft  donc  l'effet  d'une  convention  ,  et  elle 
a  pour  objet  la  fécurité  des  affociés ,  qui  ne  peut  s'éta- 
blir que  par  la  fureté ,  laquelle  dépend  elle-même  de  la 
liberté  et  de  la  propriété. 

Dès  que  la  convention,  en  vertu  de  laquelle  les  hom- 
mes fe  font  unis  en  fociété  ,  a  pour  objet  la  fureté , 
elle  fuppofe  néceffairement  qu'ils  confervent  le  droit 
de  régler  les  conditions  fous  lefquelles  cette  fociété 
doit  exifter.  Il  eft  de  fon  effence  que  chacun  y  ftipule 
fes  droits  et  fes  intérêts  ,  il  faut  donc  que  chaque  membre 
de  l'Etat  puiffe  concourir  à  la  formation  des  lois.  En 
effet ,  s'il  en  était  qui  duffent  obéira  des  volontés  étran- 
gères ,  il  n'y  aurait  plus  de  fureté  pour  eux  ;  ils  feraient 
à  la  merci  de  ceux  qui  leur  commanderaient  ,  comme 
les  nègres  des  colonies  font  à  la  merci  des  colons  ;  ils 
feraient  en  fervitude ,  non  en  fociété. 

L'objet  effentiel  de  toute  légiflàtion  eft  de  régler  les 
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conditions  fous  lefquelles  chaque  membre  de  l'Etat  doit 
vivre  avec  les  autres.  Mais  il  eft  néceffaire  de  pourvoir 
à  l'exécution  de  ces  règles.  A  Cet  effet  il  faut  inftituer 
une  force  publique  et  des  dépofitaires  de  cette  force  ; 
c'eft  ce  que  les  nomenclateurs  politiques  ont  appelé 
pouvoir  exécutif,  ou  gouvernement.  Or,  en  inftituant  au 
fein  de  la  fociété  une  force  capable  de  la  conduire  fui- 
vant  fes  conventions  ,  et  en  conftituant  des  membres 
du  corps  politique  dépofitaires  de  cette  force,  il  eft 
dangereux  qu'elle  n'attente  elle-même  à  la  fureté  com- 
mune. Il  naît  donc  ,  de  la  néceffité  du  pouvoir  exécutif, 
un  nouvel  objet  d'attention  et  de  furveillance  pour  le 
pouvoir  légiflatif. 

L'exercice  du  pouvoir  légiflatif  fuppofe  des  afTemblées 
nationales  ,  puifque  ce  pouvoir  n'eft  autre  chofe  que 
celui  de  régler  les  conditions  fous  lefquelles  la  fociété 
eft  contractée.  Mais  des  afTemblées  nationales  doivent- 
elles  être  compofées  de  tous  les  individus  de  la  nation  ? 

Il  eft  aifé  de  fentir  que  la  réunion  d'un  grand 
peuple  ,  pour  exercer  le  pouvoir  légiflatif,  eft  impof- 
fible  ,  et  même  celle  d'un  petit  peuple  abufive.  On 
conçoit  ,  d'un  autre  côté  ,  qu'une  partie  d'un  peuple 
peut  fe  faire  repréfenter  par  une  autre  ,  et  exercer  fes 
droits  par  des  députés.  Et  l'on  peut  conclure  de  ces 
deux  confidérations  qu'il  eft  facile  et  convenable  à 
toute  nation  d'inftituer  une  repréfentation  d'elle-même, 
non-feulement  pour  faire  des  lois  privées ,  mais  aufii 
pour  ftatuer  fur  les  rapports  du  pouvoir  exécutif  avec 
les  particuliers  ;  en  un  mot ,  pour  être  invertie  de  tous 
les  pouvoirs  qu'elle  tient  de  l'union  fociale. 

Les  lois  qui  règlent  les  rapports  des  particuliers  avec 
le  gouvernement  et  avec  leurs  repréfentans ,  ou  fixent 
les  bornes  du  pouvoir  légiflatif  et  exécutif,  en  un  mot 
forment  l'organifation  de  la  fociété ,  fa  conftitution  , 
s'appellent  droit  politique  ;  celles  qui  règlent  les  rapports 
des  particuliers  entre  eux  ,  font  le  droit  privé. 
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Ces  points  établis,  qu'eft-ce  que  des  Etats-généraux? 
Les  Etats-généraux  font  une  affemblée  de  repréfentans 
de  la  nation,  inftitués  pour  l'exercice  de  fes  pouvoirs , 
c'eft-à-  dire  pour  conferver ,  abroger,  modifier  toutes 
les  lois  civiles  et  politiques,  excepté  celles  qui  les  infti- 
tuent  eux-mêmes,  lefquelles  ne  peuvent  avoir  pour 
arbitres  que  le  corps  de  la  nation. 

Qu'il  nous  foit  permis  de  nous  arrêter  un  inftant  fur 
les  circonstances  qui  ont  amené  la  prochaine  convocation 
de  cette  affemblée. 

Nous  la  devons  à  l'excès  des  malheurs  ;  elle  doit 
fervir  à  les  réparer,  à  en  prévenir  de  pareils.  Jamais  la 
monarchie  n'avait  eu  de  forme  régulière  ,  d'organifation 
politique  vigoureufe  ;  jamais  la  liberté  et  la  propriété 
n'avaient  repofé  à  l'ombre  d'inftitutions  puiffamment 
protectrices.  Quelques  barrières  entre  le  prince  et  le 
peuple ,  fans  cefle  heurtées  par  l'un  et  par  l'autre  ,  éga- 
lement faciles  à  franchir  ou  à  renverfer  ,  étaient  le  feul 
obftacle  qui  s'opposât  aux  entreprifes  refpectives.  Une 
administration  dès  long-temps  arbitraire  ,  après  avoir 
conduit  le  gouvernement  des  déprédations  à  Tépuife- 
ment ,  l'avait  enfin  entraîné  à  efTayer  le  pouvoir  abfolu. 
Les  derniers  coups  font  portés  aux  faibles  obftacles  qui 
arrêtent  le  defpotifme  ;  et  pour  comble  de  maux  ,  le 
premier  acte  par  lequel  il  fe  déclare  ,  eft  de  jeter  les 
fondemens  d'une  ariftocratie  auffi  deftructive  de  la  puif- 
fance  du  prince  que  des  droits  du  peuple  :  tel  eft  le  mal 
dont  il  faut  effacer  les  traces  ,  et  prévenir  pour  jamais  le 
retour. 

La  nation  eft  éclairée  .  le  monarque  a  le  cœur  pur  et 
honnête.  Elle  a  réclamé  fes  anciennes  diètes  ,  il  fait 
plus  que  d'accorder  ce  qu'elle  demande  ,  il  l'invite  à 
améliorer,  à  perfectionner  fa  conftitution. 

Non-feulement  il  veut  que  la  nation  rentre  dans  fon 
autorité,  mais  encore  que  chacun  des  individus  qui  la 
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compofcnt,  prennent  à  cette  autorité  la  paît  qui  lui  appar- 
tient. 

Ainfi,  pour  la  première  fois ,  une  aiïemblée  vraiment 
nationale  va  pouvoir  fe  former  ;  ainfi  une  conftitution 
vraiment  libre  fe  prépare  ;  ainfi  les  droits  des  citoyens 
pourront  être  difcutés,  éclaircis  et  fixés;  des  lumières 
de  chacun  pourra  fe  former  une  lumière  publique  ,  des 
intérêts  privés  un  intérêt  commun  ;  ainfi  pourront  fe 
retracer  ,  en  caractères  ineffaçables  ,  quelques  lignes 
toujours  mal  empreintes  du  contrat  faint  qui  unit  tous 
les  membres  d'une  même  fociété  ;  s'établir  un  dépôt 
inviolable  pour  le  recevoir  ;  s'inftituer  une  puiffance 
nationale  pour  en  être  l'incorruptible  gardienne  ou 
l'inexorable  vengereffe  ! 

Quel  moment  pour  donner  une  conftitution  aux  plus 
fertiles  contrées,  au  plus  fpirituel  des  peuples  de  l'Europe! 
Depuis  quarante  années,  cent  mille  français  s'entretien- 
nent avec  Locke,  Rouffeau,  Montefquieu;  chaque  jour  ils 
reçoivent  d'eux  de  grandes  leçons  fur  les  droits  et  les 
devoirs  des  hommes  en  fociété  :  et  ces  grandes  vérités 
politiques  que  Locke  et  RouJJ'eau  avaient  mifes  en  fureté  , 
l'un,  par  cette  logi  que  fage  etmodefte  à  laquelle  on  fe  plaît  à 
céder,  l'autre,  par  cette  logique  forte  et  impérieufe  dont 
on  n'ofe  fe  défendre;  ces  vérités  que  Montefquieu  avait  ani- 
mées par  l'éloquence,  fur  lefquelles  il  avait  attiré  l'atten- 
tion de  tous  les  hommes ,  par  fon  talent  de  peindre  la 
penfée,  elles  font  devenues  familières  à  tous  les  efprits  , 
depuis  qu'un  peuple  nouveau  les  a  difeutées  et  traduites 
en  lois ,  au  bruit  de  nos  armes  mêmes,  combattant  pour  fa 
liberté.  Grâces  éternelles  foient  rendues  au  monarque 
qui  offre  à  la  France  une  conftitution ,  au  moment  où  tous 
les  efprits  font  capables  d'en  méditer  une  falutaire,  toutes 
les  volontés  réunies  pour  l'infiituer  !  Quel  plus  grand 
bienfait  pouvait  immortalifer  fon  règne  ! 

Il  eft  une  bonté  qui  vient  toute  du  cœur,  qui  eft  le  pur 
ouvrage  de  la  fenfibilité  ,  le  plus   aimable  don  de  la 
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nature  :  elle  a  un  langage,  un  accent,  des  mouvemens 
d'un  charme  qui  lui  eft  propre  ;  il  femble  que  pour  fou- 
lagerles  infortunes,  il  lui  fuffife  d'y  compatir,  et  que 
pour  rendre  le  bonheur  plus  intime  ,  elle  n'ait  qu'à  y 
fourire.  Mais  privée  de  difcernement  et  de  prévoyance, 
elle  fe  livre  toute  entière  aux  premiers  objets  qui  la 
réclament;  et  agiflant  toujours  dans  l'abandon,  elle 
facrine  au  préfent  un  long  avenir,  et  à  quelques-uns  la 
reflource  du  grand  nombre.  Cette  bonté  n'eft  pas  celle 
qui  convient  aux  rois.  Leurs  peuples  leur  demandent 
cette  bienfefance  qui ,  embraflant  de  longs  efpaces  de 
temps  et  de  lieu,  ne  fait  le  bien  particulier  que  par  le 
bien  général;  cette  bienftfance  auftère  qui,  fans  doute, 
a  moins  de  charme  que  l'autre,  mais  a  plus  de  fécondité 
et  de  grandeur;  cette  bienfefance  que  la  nature  n'a  pas 
mife  immédiatement  au  cœur  de  l'homme  ,  parce  qu'elle 
n'en  avait  peut-être  deiliné  aucun  à  régler  la  deftinée 
des  autres,  mais  qui  paraît  être  en  quelques-uns  une  créa- 
tion de  la  raifon  et  de  la  fenfibilité  ,  fécondées  l'une  par 
l'autre.  Telle  eft  celle  dont  le  roi  fe  montre  aujourd'hui 
animé.  En  effet,  la  bienfefance  que  nous  venons  de 
dépeindre  n'eft  autre  chofe  que  l'amour  de  Tordre;  et 
il  n'y  a  qu'une  conftitutioniégulière  qui  puille  établir  et 
maintenir  l'ordre  dans  une  grande  fociété.  La  vue  d'un 
homme  eft  trop  bornée  pour  embraffer  toute  l'étendue 
d'un  grand  corps  politique  ,  et  en  diftinguer  tous  les 
befoins.  Il  n'eft  donné  à  aucun  de  faire  ,  dans  un  grand 
Etat ,  chaque  chofe  en  fon  temps  ,  de  mettre  chaque 
homme  à  fa  place  ,  de  réparer,  de  conferver ,  de  prépa- 
rer; et  quand  un  prince  pourrait  tout  voir  par  fes  yeux  , 
tout  faire  par  fes  mains  ,  fa  vie  ne  ferait-elle  pas  trop 
courte  pour  qu'il  pût  confommer  de  grands  defTeins  ;  les 
difpofitions  d'un  fucceffeur  trop  incertaines  pour  qu'il 
fe  plût  à  en  former?  Ainfi  le  plus  grand  bienfait  qu'un 
prince  puifle  accorder  à  fon  peuple  ,  eft  de  donner  à 
l'ordre  un  inftmBnent  grand    et   durable    comme    les 
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empires ,  et  dont  le  jeu  varie  comme  leurs  befoîns  ;  c'eft- 
à-dire  une  conftitution  régulière. 

Une  bonne  conftitution  eft  au  travail  d'une  grande 
fociété ,  ce  que  font ,  aux  travaux  des  arts  ,  ces  machines  , 
ouvrages  de  l'homme,  fi  fupérieures  à  lui-même;  ces 
machines  qu'il  paraît  avoir  douées  d'une  intelligence 
infaillible ,  d'une  puiïïance  plus  que  centuple  de  la 
Tienne,  d'une  confiance  au  travail  que  la  nature  lui  a 
refufée,  d'une  durée  bien  plus  longue  que  fa  vie;  et  qui, 
toujours  les  mêmes  pendant  leur  durée,  fe  remplacent 
par  d'autres  qui  leur  reffemblent ,  et  font  exemptes 
comme  elles  d'inégalités  d'âges  et  de  forces  ;  ces  machi- 
nes auxquelles  il  confie  le  foin  de  fa  fortune,  l'honneur 
de  fes  entreprifes,  et  qu'il  lui  fuffit  de  regarder. 

CHAPITRE     II. 

Quels  font  les  principes  d'après  lejqueîs  on  peut  injiituer 
une  exacte  représentation  de  la  nation  ? 

SECTION       PREMIERE. 

La  repréfentation  nefuppofe-t- elle  pas  des  pouvoirs  indéfinis 
dans  les  députés  ? 

La  première  queflion  qui  s'offre  à  Tefprit  eft  de  favoir 
s'il  convient  que  les  repréfentans  aient  une  procuration 
générale  pour  traiter  toutes  les  affaires  qui  peuvent  fe 
préfenter  aux  allemblées  nationales  ,  ou  s'ils  doivent 
être  refferrés  dans  les  termes  dune  procuration  fpéciale, 
qui  fixe  les  objets  fur  lefquds  ils  pourront  délibérer, 
et  leur  preferhe  ce  qu'ils  auront  à  dire  ?  Pour  réfoudre 
cette  queftion,  établillons  d'abord  un  principe  fonda- 
mental, dont  l'application  reviendra  fouvent  à  la  fuite. 
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II  ne  peut  exifter  de  fociété  fans  l'aveu  exprès  ou 
tacite  de  tous  ceux  qui  la  compofent  ;  mais  les  condi- 
tions de  cette  fociété  ,  c'eu-à-dire  les  lois  fuivant 
lefquelles  elle  fera  régie,  ne  peuvent  être  l'ouvrage  que 
de  la  pluralité.  Il  eft  impoffible  que  l'unanimité  fe  ren- 
contre jamais  pour  la  formation  des  lois.  Les  efprits  font 
trop  différens  et  les  chofes  trop  compliquées,  pour  que 
les  opinions  et  les  volontés  fe  réunifient  en  une  feule;  et 
fi  la  nature  avait  voulu  que  les  hommes  pu  lient  s'accor- 
der, je  ne  dis  pas  par  leurs  opinions,  mais  feulement 
parleurs  fentimens,  l'artifice  de  nos  organifations  fociales 
n'aurait  pas  été  néceffaire  à  la  fureté  de  l'homme-,  l'état 
de  pure  nature  aurait  été  une  fociété  parfaite.  Il  eft  donc 
de  refTence  de  nos  fociétés  conventionnelles  que  la  plu- 
ralité conduife  la  minorité  ,  que  le  vœu  de  la  pluralité 
ait  force  de  loi. 

Lorfque  la  pluralité  des  membres  ce  la  nation  a 
inftitué  un  corps  repréfêntatif  pour  faire  les  lois  qu'elle 
ne  peut  faire  elle-même  ,  il  faut  que  la  pluralité  clés 
membres  qui  compofent  ce  corps  repréfêntatif,  ait 
toute  l'autorité  de  la  pluralité  nationale,  tant  pour  le 
choix  et  le  nombre  des  matières  à  mettre  en  délibé- 
ration, que  pour  la  manière  de  les  décider;  finon  il  ne 
ferait  pas  vraiment  repréfêntatif  de  la  nation  ,  et  ne  ferait 
pas  un  remède  à  l'impoflibilité  où  elle  eft  de  délibérer 
elle-même.  On  peut  aller  plus  loin,  et  dire  qu'il  aurait 
des  caractères  tout-à-faitoppofés  àlarepréfentation  d'une 
fociété.  En  effet,  la  multitude  de  befoins  et  d'intérêts 
divers  ,  plus  encore  d'opinions  qui  divifent  les  parties 
d'un  grand  Etat ,  empêchent  que  les  habitans  de  diffé- 
rens cantons  ne  fe  rencontrent  fur  les  objets  à  mettre  en 
délibération  ,  et  fur  la  manière  de  ftatuer  relativement 
à  chacun.  Si  donc  les  affaires  à  propofer  ou  à  réfoudre , 
et  la  manière  de  les  propofer  ou  de  les  réfoudre,  font 
déterminées  invariablement  dans  chaque  petit  canton  , 
d'après  fes  vues ,  fes  opinions  ,  ou  fes  intérêts  partieu- 
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liers ,  fans  égard  aux  intérêts  .  aux  vues  ,  aux  opinions 
de  la  pluralité  des  cantons  ,  il  eft  évident  qu'une  afTem- 
blée  de  députés  réduits  à  être  porteurs  des  détermina- 
tions ifolées  de  chaque  canton  ,  qu'une  affemblée  où 
nul  ne  pouvant  rien  accorder  à  un  autre  ,  n'en  pourrait 
rien  obtenir ,  il  eft  évident ,  difons-nous  ,  qu'une  pareille 
affembl'  e  repréfenterait  non  une  nation ,  non  une  fociété, 
mais  de  petites  divifions  de  fociété  en  état  de  guerre 
les  unes  contre  les  autres,  ou  du  moins  dans  l'état  fau- 
vage  de  pure  nature,  les  unes  à  l'égard  des  autres. 

C'eft  ainfi  que,  dans  les  diètes  d'Allemagne ,  dans 
les  Etats  d'Hollande,  qui  repréfentent  des  fouverains 
difpenfés,  pour  leurs  relations  réciproques,  de  la  loi 
de  la  pluralité ,  libres  même  d'avoir  des  relations 
enfemble  ou  de  n'en  point  avoir ,  les  affaires  ne 
fe  traitent  et  ne  doivent  fe  traiter  par  les  députés,  ou 
plutôt  par  les  miniftres  des  différentes  puiffances ,  qu'en 
vertu  de  mandats  fpcciaux.  C'eft  une  conféquence 
néceffaire  du  principe,  que  des  perfonnes  ,  dans  l'état 
de  nature  ,  ne  peuvent  être  engagées  les  unes  aux  autres 
que  par  leur  propre  confentement  ;  c'eft  la  conféquence 
d'un  principe  tout  oppofé  à  celui  d'après  lequel  une 
fociété  déjà  formée  doit  fe  régir  :  c'eft  donc  un  ufage 
qui  ne  peut  être  introduit  aux  Etats-généraux  en 
France. 

Concluons  donc  que  des  députés,  pour  y  repré- 
fenter  véritablement  la  nation  ,  doivent  avoir  des  pou- 
voirs indéfinis,  et  ne  répondre  qu'à  eux-mêmes  de  leurs 
opinions  ;  mais  obfervons  en  même  temps  qu'il  ne 
s'enfuit  pas  de  là  qu'ils  ne  puiffent  être  chargés  de 
doléances  ,  et  qu'ils  ne  foient  obligés  d'expofer  à  l'af- 
femblée  les  vœux  de  leurs  commettans.  Une  femblable 
©bligation  ne  faurait  faire  la  matière  d'un  doute. 
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SECTION       II. 

Pour  être  représentant  ,  ne  faut-il  pas  être  député  ? 

On  pourrait  propofer  cette  queftion  en  d'autres  ter- 
mes ,  et  demander  fi  ,  pour  repréfenter  quelqu'un  dans 
l'exercice  de  fes  droits,  il  ne  faut  pas  en  être  chargé  par 
lui?  fi  celui  qui  a  des  droits  individuels  à  exercer,  les 
exerce  réellement  lorfqu'un  autre  prend  fa  place  fans 
fon  aveu?  il  n'eft  perfonne  qui ,  à  cet  énoncé  de  la  quef- 
tion  ,  ne  dît  que  ceft  infulter  au  bon  fens  de  la  propofer. 

Cependant  plufieurs  nations  ont  exclu  les  non-pro- 
priétaires de  fonds  des  afTemblées  du  corps  légiflatif  ,  et 
l'on  effaye  de  jufiifier  cet  ufage.  Nous  allons  examiner 
un  des  principes  fur  lefquels  on  fe  fonde  :  ce  fera  une 
occafïon  pour  nous  de  développer  notre  opinion  fur  la 
queftion  propofée. 

On  avance  que  l'intérêt  de  la  liberté  eft  toujours  uni 
à  celui  de  la  propriété,  que  l'un  et  l'autre  font  effentiels 
et  communs  à  tous  les  hommes.  On  infère  de  là  que  le 
propriétaire  foncier  ne  peut  jamais  avoir  de  vues  con- 
traires à  celles  d'aucune  autre  claiTe  de  citoyens,  qu'ainfi 
il  n'y  a  d'abord  aucun  danger  à  ce  qu'il  exerce  les  droits 
de  tous  dans  une  affemblée  nationale  ;  mais  on  ajoute 
que  c'eft  l'avantage  commun  ,  parce  qu'il  a  dans  fes 
pofTeffions  une  caution  de  zèle  dont  l'évidence  et  la 
folidité  font  très -propres  à  affurer  la  tranquillité  géné- 
rale ,  avantage  qui  manque  aux  citoyens  fans  propriété 
foncière.  Enfin,  on  avance  que  cette  prétendue  unité 
d'intérêts  étant  notoire  à  tous ,  il  femble  que  la  nature 
elle-même  ait  confHtué  les  propriétaires  de  fonds  repré- 
fentans  des  autres  claffes  delà  fociété,  et  les  ait  difpenfés 
par-là  de  tout  mandat  de  leur  part. 

Nous  penfons  qu'en  effet  l'intérêt  de  la  liberté  et  celui 
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de  la  propriété  font  effentiels  à  tous  les  hommes ,  com- 
muns entre  tous  les  individus ,  qu'ils  font  le  fond  de 
tous  les  autres  ,  qu'ils  naiflent  immédiatement ,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut ,  de  l'intérêt  de  la  fureté;  que 
fi  la  domination  et  l'envahiffement  peuvent  d'un  côté 
offrir  quelques  motifs  de  tentation  ,  de  l'autre  ,  en  atti- 
rant la  repréfaille  et  la  vengeance,  ils  compromettent  la 
fureté  ,  la  liberté  ,  la  propriété. 

Mais  les  diverfes  fortes  de  propriétés  demandent  diffé- 
rens  avantages  ;  la  liberté  dans  diverfes  perfonnes  ,  dans 
diverfes  circonftances ,  confifte  dans  différentes  facultés  ; 
et  de  là  naît  une  diverfité  néceffaire  d'intérêts  fecon- 
daires.  Or  c'eft  à  la  faveur  de  cette  diverfité  qui  eft  infi- 
nie, et  de  la  complication  qui  en  réfulte  dans  tous  les 
mouvemens  de  la  fociété  ,  qu'une  grande  oppofition  peut 
s'introduire  entre  les  volontés  des  individus  ;  qu'elle 
peut  s'introduire  d'une  manière  fourde  et  occulte  ,  fou- 
vent  à  l'infçu  ,  quelquefois  même  contre  le  gré  de  ceux 
de  qui  elle  procède  ;  et  enfin  qu'il  peut  fe  former  aufïï 
des  intérêts  d'habitude  contraires  les  uns  aux  autres. 
C'eft  ainfi  que  la  domination  et  la  fpoliation  peuvent  fc 
mettre  par-tout  en  pratique  ,  quoique  par-tout  la  liberté 
et  la  propriété  foient  mifes  en  principe. 

Eh  !  fi  cette  différence  de  l'intérêt  privé  à  l'intérêt 
général  n'exiftait  pas  réellement  ,  y  aurait-il  jamais  des 
crimes  ?  y  aurait-il  des  abus  ?  tous  les  gouvernemens  ne 
feraient-ils  pas  également  bons  ? 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  réprimer  l'égoïfme  qui 
feul  peut  ainfi  conduire  les  hommes  en  fens  oppofé , 
c'eft  d'éclairer  l'amour  propre  ,  c'eft  de  le  ramener  par 
l'inftruction  à  des  intérêts  bien  entendus  ;  et  pour  inf- 
truire  les  hommes  fous  ce  rapport  ,  il  n'y  a  qu'un 
moyen  ,  c'eft  de  les  appeller  à  la  difeuffion  de  leurs 
prétentions  réciproques  et  de  les  forcer  à  foumettre  ces 
prétentions  au  vœu  de  la  pluralité,  après  une  délibé- 
ration publique. 

Mais 
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Mais  ce  moyen  nous  a  été  bien  étranger  jufqu'à  pré- 
fent.Jamais  la  nation  n'a  été  ni  affemblée  ni  repréfentée. 
Dans  fon  origine  elle  était  une  aggrégation  forcée  de 
Vainqueurs  et  de  vaincus ,  de  maîtres  et  d'efclaves.  A  la 
fuite  cette  aggrégation  prit  quelques  formes  de  fociété  , 
mais  elle  n'en  eut  jamais  les  véritables  caractères.  On 
appela  d'abord  affemblée  nationale  ,  la  convocation  de 
l'ordre  de  perfonnes  qui  avaient  fuccédé  aux  conqué- 
rans  dans  les  propriétés  conquifes  ;  on  crut  enfuite 
beaucoup  faire  pour  le  refte  des  citoyens,  en  accordant 
aux  habitans  des  villes  une  petite  part  dans  le  pouvoir 
légifiatif ,  et  c'eft  à  ce  point  que  nos  progrès  dans  la  civi- 
lifation  fe  font  arrêtés. . . .  Auffi  qui  de  nous ,  s'il  n'eft 
pas  des  dernières  claffes  du  peuple,  ne  vit  pas  d'abus  et 
d'injuftices  ?  qui  de  nous  n'en  découvre  pas  qui  le 
bleffent ,  n'en  commet  pas  qui  bleffent  autrui  ?  quelles 
font  même  les  inftitutions  qui  n'en  foient  point  infectées  ? 
Dans  une  pareille  difcordance  d'intérêts  et  de  volontés, 
il  ferait  monftrueux  fans  doute  qu'une  claffede  la  fociété 
fût  par  ufurpation  ,  devînt  même  par  conceffion,  l'arbi- 
tre des  intérêts  d'une  autre. 

Eh  !  quand  les  abus  feraient  exactement  et  également 
par-tout ,  quand  tous  les  genres  de  rufes  ,  tous  les  genres 
de  pouvoirs ,  élevés  les  uns  contre  les  autres ,  fe  balan- 
ceraient réciproquement,  ne  ferait -ce  pas  une  raifon 
de  plus  pour  que  toutes  les  claffes  fuffent  admifes  à  fe 
cenfurer?  dès  que  le  défordre  fonderait  l'exiftence  de 
tous,  la  réforme  ne  devrait- elle  pas  être  commune  à 
tous  ?  Chaque  abus  en  particulier  eft  fans  doute  un  mal  ; 
mais  c'eft  pour  cela  que  l'équilibre  des  abus  eft  nécef- 
faire  ,  et  qu'il  faut  qu'ils  puiffent  s'attaquer  les  uns  les 
autres  en  même- temps. 

Mais  l'objet  le  plus  preffant  de  la  prochaine  affemblée 
nationale  eft  de  réunir  les  intérêts,  de  les  éclairer,  de 
déraciner  les  abus. 

S'agiiïant  donc ,  en  ce  moment ,  de  refaire  la  fociété 
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fur  les  principes  de  la  juftice  et  de  l'ordre  éternel ,  il 
faut  appeler  à  ce  grand  ouvrage  tous  ceux  dont  les 
droits  et  les  befoins  doivent  être  pris  en  confidération  ; 
il  faut  une  citation  de  tous  les  individus  au  jugement 
de  la  pluralité  ,  qui  ne  peut  être  formé  que  par  le  fuf- 
frage  des  individus  de   toutes  les  claiTes. 

Mais  fi  une  grande  nation  ne  peut  pas  s'affembler, 
et  s'il  eft  de  l'cHence  de  la  repréfentation  que  le  repré- 
fentant  ait  des  pouvoirs  indéfinis ,  il  eft  évidemment 
nécclTaire  ou  que  chaque  citoyen  puifTe  connaître  celui 
qui  exerce  fes  droits  ;  ou  du  moins  qu'il  puiffe  choifir 
pour  électeur  celui  en  qui  la  plus  grande  analogie  de 
befoins  et  de  fentimens  lui  garantit  davantage  un  choix 
convenable  à  fes  intérêts. 

De  l'inftitution  feule  d'un  pouvoir  exécutif ,  réfulterait 
la  néceffité  d'appeler  des  citoyens  de  toutes  les  condi- 
tions dans  l'atTemblée  du  corps  légiflatif ,  parce  que  ce 
pouvoir  pouvant  être  par-tout  offenfit ,  il  convient  que  de 
toutes  parts  il  puiife  fortir  des  plaignans  et  des  vengeurs. 
Quand ,  dans  un  certain  âge  d'une  nation  ,  il  n'exifterait 
pas  cVoppofîtion  entre  les  intérêts  privés  et  l'intérêt  géné- 
ral, il  fuffirait  qu'elle  pût  s'élever  à  la  fuite,  pour  qu'une 
claffede  lafociété  ne  pût  s'arroger  ou  recevoir  le  droit  d'en 
repréfenter  une  autre.  La  repréfentation  doit  avoir  pour 
but  de  prévenir  le  défordre  de  cette  oppofition  quand  il 
n'exifte  pas  ,  comme  de  le  réprimer  quand  il  exifte. 

Et  quand  il  n'exifterait  ni  ne  pourrait  exifter  de  con- 
trariété d'intérêts  entre  les  membres  dune  fociété  ,  ne 
fuffirait -il  pas  qu'ils  puffent  en  méconnaître  l'unité, 
pour  qu'il  ne  fallût  pas  fe  repofer  fur  elle  ?  n'a  t  on  pas 
à  craindre  les  p.  fiions  aveugles,  et  même  la  féduction 
des  avantages  actuels  qui  peuvent  réfulter  des  entre- 
prifes  de  l'intérêt  privé?  enfin,  n'a-ton  pas  à  crain- 
dre l'ignorance,  et  l'erreur  pire  que  l'ignorance?... 
Arrêtons-nous  un  moment  fur  cette  dernière  caufe  de 
mépdfes. 
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Les  économiftes  ont  beaucoup  parlé  du  pouvoir ,  du 
defpotifme  de  l'évidence  ,  et  l'ont  regardé  comme  fuffifant 
pour  aflurer  le  règne  éternel  des  vérités  économiques 
et  politiques  ;  mais  depuis  eux  on  a  beaucoup  parlé  du 
pouvoir,  du  defpotifme  de  l'opinion,  comme  d'un  fceptre 
auxquels  tous  les  gouvernemens  devaient  être  fournis. 
Or,  l'opinion  peut  être  un  monftrueux  préjugé  :  fi  donc 
l'opinion  doit  exercer  un  empire ,  que  devient  l'empire  de 
l'évidence?  Il  me  femble  que  les  économiftes  ont  con^ 
fondu  l'évidence  avec  la  démonftration  :  cependant  ce 
font  deux  chofes  différentes.  L'évidence  réfulte  de  la 
convenance  de  deux  idées  fimples;  la  démonftration,  de 
la  convenance  d'un  grand  nombre  d'idées  compliquées, 
jointes  enfemble  par  l'art  du  raifonnement ,  et  formant 
en  quelque  forte  un  long  tiffu.  L'évidence  n'a  pas  befoin 
de  démonftration,  toute  démonftration  n'a  pas  les  caraC' 
tères  de  l'évidence.  L'évidence  faute,  pour  ainfi  dire,  à 
l'efprit  ;  la  démonftration  ne  fait  que  fe  laifler  voir  par 
des  efprits  attentifs.  Les  vérités  économiques  et  politi- 
ques font  fufceptibles  de  démonftration,  fans  doute, 
mais  ne  le  font  pas  d'évidence,  à  caufe  de  la  complica- 
tion des  matières,  et  de  la  multitude  d'idées  fauiîes  et 
ténébreufes  qu'on  rencontre  avant  d'arriver  à  elles.  Et 
en  effet,  confidérez  les  propriétaires  de  fonds.  Laplupart 
ne  favent  pas  qu'ils  payent,  avec  un  énorme  intérêt,  et 
les  impôts  établis  furies  exploitations  de  culture ,  et  ceux 
qui  font  établis  fur  le  négoce,  et  ceux  qui  le  font  fur 
les  manufactures ,  et  ceux  qui  le  font  fur  le  porte-feuille , 
cet  objet  de  leur  envie  continuelle  et  de  leurs  plaintes 
amères  ;  et  toujours  ils  tendent  à  faire  rejeter  fur  la 
richefie  mobiliaire  et  circulante ,  le  poids  des  impolie 
tions.  Laplupart  ne  favent  pas  que  ce  qui  gêne  la  liberté 
du  commerce  ,  empêche  auffi  la  production  territoriale  ; 
et,  contensft  leurs  potfeflions  font  exemptes  de  fervitudes 
directes ,  ils  ne  demandent  qu'à  voir  le  commerce  par- 
tout arrêté,  par-tout  gêné.  Ecoutez  le  propriétaire  parlant 
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de  la  dépenfe  des  grands  chemins,  fur  lefquels  vous  ne 
voyez  rien,  fous  aucune  forme,  qui  ne  provienne  de 
la  terre ,  rien  qui  ne  dépofe  du  profit  qu'il  retire  de  la 
facilité  des  communications  :  eh  bien!  il  vous  dira  que 
le  négoce  feulufe  les  routes ,  doit  les  payer  feul,  et  qu'il 
faut  des  barrières  et  des  péages.  Il  ne  voit  pas  que  le 
négoce  n'eft  que  fon  agent ,  qu'il  lui  porte  en  compte 
toutes  fes  dépenfes,  et  qu'il  lui  fait  acquitter  toutes  fes 
pertes. 

D'un  autre  côté,  confidérez  que  la  clafle  des  proprié- 
taires-fonciers renferme  une  grande  partie  des  riches 
d'un  Etat ,  et  celle  des  non-propriétaires  tous  les  pau- 
vres, tous  les  hommes  vivant  de  leurs  falaires.  Or,  qui 
ne  fait  combien  le  riche  eft  indifférent  à  la  fureté  du 
pauvre  ?  Tel  qui  vient  de  déclamer  contre  les  lettres  de 
cachet,  parce  qu'il  peut  en  tomber  fur  lui ,  fait  arrêter, 
par  une  police  oppreffive ,  le  malheureux  à  qui  fa 
voiture  allait  palier  fur  le  corps  ,  et  qui  ,  dans  fon 
effroi ,  aura  proféré  quelques  injures  ! .  .  .  .  Il  ne  voit 
pas  que  des  abus  de  la  police  à  ceux  du  miniftère,  il 
n'y  a  qu'un  pas ,  que  le  principe  eft  le  même. 

Un  temps  viendra  fans  doute,  et  ce  temps  n'eft  pas 
loin,  où  tous  les  efprits  fe  réuniront  aux  vérités  qui  inté- 
reffent  également  tous  les  hommes.  Mais  enfin  ,  il  n'eft 
pas  venu  ;  et  pour  en  accélérer  l'approche ,  il  faut  appeler 
dans  l'affemblée  réformatrice  des  abus ,  des  citoyens  de 
tous  les  ordres  et  de  toutes  les  claffes  ;  il  faut  que  tous 
ufent  du  droit  d'élection  et  d'éligibilité  ;  il  faut  rejeter 
toute  idée  de  repréfentation  par  aveu  tacite  ou  préfumé. 

Mais ,  entre  les  foins  à  donner  à  la  liberté  et  à  la  pro- 
priété, n'en  eft-il  pas  qui  demandent  plus  que  de  l'inté- 
rêt perfonnel  de  la  part  de  ceux  qui  en  font  chargés  ? 
n'en  eft-il  pas  qui  exigent  des  vertus,  des  talens ,  du 
génie?  ne  convient-il  pas  de  foutenir,  d'affermir  les 
inftitutions  politiques  par  des  inflitutions  morales  ? 
fuffit-il  de  conduire  les  actions  humaines  par  des  lois 
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pofitives;  ne  faut -il  pas  s'emparer  des  volontés  par 
Tinfiruction  et  les  mœurs  ?  ne  faut-il  oas  inftituer  deux 
grandes  magiftratures ,  Tune  pour  l'éducation  de  la  jeu- 
neffe,  l'autre  pour  le  perfectionnement  des  hommes  ? 
la  nation  n'a-t-elle  ni  fonctions  ni  récompenfes  à  offrir 
à  cette  claffe  d'efprits  privilégiés  deftinés  par  la  nature 
à  l'inftruction  des  fiècles,  et  que  les  rois  n'ont  que  trop 
fouvent  attachés  aux  marches  du  trône  ? .  .  .  Les  vues 
à  développer  fur  ces  objets ,  ne  peuvent ,  fans  doute  , 
appartenir  à  tous  les  efprits  :  les  hommes  capables  de 
les  concevoir  et  de  les  expofer  dignement  à  une  affem- 
blée  nationale  ,  font  rares.  Qui  oferait  affurer  qu'ils  fe 
rencontraffent  parmi  des  propriétaires?  qui  oferait  affurer 
que  s'ils  s'y  trouvaient ,  des  propriétaires  des  terres  les 
éluffent  ?  et  ainfi  qui  ofera  affurer  qu'il  n'eft  pas  coupable 
d'un  grand  attentat,  en  établiffant  que  la  claffe  des  non- 
propriétaires  doit  fe  confier  dans  celle  des  propriétaires, 
et  la  regarder  comme  fa  repréfentante  ? 

Il  eft  des  corporations  que  quelques  écrivains  politi- 
ques ont  voulu  faire  confidérer  comme  repréfentatives 
de  la  nation ,  et  à  qui  ils  ont  voulu  affigner  une  part 
confidérable  dans  le  pouvoir  légiflatif;  nous  voulons 
parler  des  cours  de  judicature. 

Le  préfident  Hénault  dit ,  dans  fon  Abrégé  chronologique 
de  VHiJloire  de  France  :  Que ,  dans  C  affemblée  des  Etats  de 
i55S ',  la  magiflrature  prit  féance  pour  la  première  fois  ,  et 
forma  un  quatrième  ordre;  que  jufque  là  elle  ny  avait  pas  pris 
déplace  ;  et  beaucoup  de  gens  fe  fondent  fur  ce  témoignage 
pour  réclamer  une  place  dans  les  prochains  Etats-géné- 
raux en  faveur  des  cours  qu'ils  regardent  non-feulement 
comme  partie  intégrante,  mais  comme  partie  conjlituante 
d'une  affemblée  nationale. 

Obfervons  d'abord  que  le  fait  avancé  par  le  préfident 
Hénault,  n'eft  point  exact.  En  1 5 58,  il  n'y  eut  point 
d' affemblée  d'Etats  -  généraux  ,  mais  feulement  une 
affemblée  de  notables.  Le  préfident  Hénault  lui-même 
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qui ,  dans  le  pafïage  cité  appelle  cette  afïemblée  ,  du  nom 
d'Etats-généraux,  l'avait  appelée,  deux  lignes  plus  haut, 
ajfemblcc  des  notables.  Tout  le  monde  fent  la  différence 
qu'il  y  a  entre  une  afïemblée  de  notables  et  une  afïemblée 
d'Etats  -  généraux.  L'une  compofée  de  \  députés  des 
citoyens ,  eft  une  afïemblée  nationale  ;  l'autre  formée  par 
le  choix  du  roi  n'en  qu'un  grand  et  confidérable  confeil 
du  prince.  On  ne  peut  donc  rien  conclure  de  ce  qui  s' eft 
fait  dans  l'une ,  pour  ce  qui  dçit  fe  faire  dans  l'autre. 

Voyons  maintenant  fi  la  chofe  en  elle-même  n'eft  pas 
autant  contraire  aux  principes  de  l'organifation  fociale 
qu'à  ceux  de  la  repréfentation. 

Les  corporations  n'exiftaient  pas  avant  les  fociétés  ; 
elles  font  leur  ouvrage.  Les  fociétés  ont  formé  les  corpo- 
rations pour  fervir  d'inftrumens  à  leurs  volontés ,  d'agens 
à  leurs  intérêts;  elles  ont  donc  dû  les  fuboi  donner  pour 
jamais  à  leurs  intérêts, à  leurs  volontés  :  elles  ont  dû  en 
refter  ordonnatrices  ,  réformatrices  ,  confervatrices  :  car 
il  ferait  abfurde  qu'elles  eufïent  inftitué  des  agens  de 
leurs  volontés  et  de  leurs  intérêts  ,  et  qu'elles  leur  eufïent 
confié  en  même  temps  le  pouvoir  d'y  être  contraires. 
Lors  donc  qu'elles  ont  conféré,  à  ces  aggrégations  parti- 
culières, une  forte  de  perfonnalité  fictive,  c'a  été  pour 
les  mettre  à  même  de  fe  défendre  ou  de  défendre  la 
chofe  qui  leur  était  confiée,  contre  les  ennemis  du  corps 
politique  ,  non  contre  ce  corps  lui-même  :  c'a  été  pour 
les  mettre  à  même  de  faire  exécuter  les  volontés  natio- 
nales ,  non  pour  les  admettre  à  y  mêler  ou  y  oppofer 
les  leurs.  11  eft  contre  la  nature  des  chofes  que  ce  qui  eft 
fubordonné  et  fujet  à  réforme  ,  foit  ordonnateur,  réfor- 
mateur de  lui-même. 

A  quelle  étrange  conféquence  conduirait  le  fyftême 
contraire  î  tous  les  membres  des  corporations  font 
citoyens-,  tout  citoyen,  comme  nous  le  montrerons, 
à  la  fuite  ,  a  une  part  inaliénable  dans  le  pouvoir  légifla- 
tif,  à  qui  appartient  l'infutution ,   la  réformation,   la 
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confervation  des  aggrégations  civiles  ;  ainfi  tout  membre 
d'une  corporation  civile  exerce  des  pouvoirs  crées , 
confervés  ,  réformés  en  partie  par  lui-même.  Si  donc 
ces  aggrégations  civiles  pouvaient  prendre  une  part  du 
pouvoir  légiflatif,  ce  ferait  comme  fi  des  citoyens  avaient 
la  faculté  de  fe  dérober,  en  qualité  de  membres  d'un 
corps  fubordonné,  l'autorité  qu'ils  avaient  en  qualité  de 
membres  de  la  fociété  politique,  fuprême  ordonnatrice 
de  toutes  les  inftitutions  fociales  ;  fe  rebeller  contre  la 
portion  la  plus  éminente  de  leur  propre  puiffance. 

D'un  autre  côté,  les  corporations  politiques  ,  compo- 
fées  d'individus ,  ne  font  elles-mêmes  que  les  élémens 
de  la  grande  corporation  qu'on  appelle  corps  exécutif  ou 
gouvernement  ;  et  comme  les  membres  de  chacune  y  ont 
leur  place  et  leurs  fonctions  particulières ,  ainfi  chaque 
corps  particulier  a  fa  place  et  fes  fonctions  dans  le  grand 
corps  du  gouvernement ,  qui  doit  auffi  avoir  fon  unité  , 
fon  organifation ,  fon  exiftence  propre.  Toutes  les  cor- 
porations politiques  font  donc  liées ,  fubordonnées  , 
ou ,  au  moins  ,  balancées  :  ainfi ,  le  veut  l'ordre  des 
chofes.  Cependant ,  il  eft  d'expérience  qu'elles  prennent 
toutes  un  efprit  particulier,  et  fe  font  des  intérêts  fépa- 
parés  ,  fouvent  même  oppofés.  Si  donc  on  en  admettait 
quelques-unes  dans  l'affemblée  du  corps  légiflatif,  on 
leur  donnerait  par  là  le  moyen  de  nuire  aux  autres,  et 
de  s'agrandir  trop  elles-mêmes  ;  on  préparerait  par  là 
la  deftruction  du  fyftême  fuivant  lequel  le  gouverne- 
ment eft  établi. 

Si  le  roi  de  France,  chef  fuprême  du  gouvernement,' 
paraît  avoir,  à  ce  titre,  une  part  plus  confidérable 
dans  le  pouvoir  légiflatif,  que  celle  qui  lui  appartient 
comme  français  ,  c'eft  feulement  parce  que  placé  à  la 
tête  des  corporations  civiles  ,  chargé  de  les  faire  con- 
courir toutes  ,  fuivant  leur  inftitution ,  à  l'accomplifïe- 
ment  des  volontés  générales  ;  en  un  mot ,  garant 
de  l'exécution   des    lois ,  il  doit  pouvoir  refufer  ou 
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accepter  les  lois  propofées  par  la  nation ,  comme  un 
mandataire  peut  accepter  ou  refufer  les  conditions  de 
fon  mandat.  A  quel  titre  donc  des  corps  qui  font  fubal- 
ternés  au  prince,  dont  les  membres  reçoivent  de  lui 
leurs  pouvoirs ,  feraient-ils  une  partie  conftituante  ou 
même  intégrante  des  Etats-généraux  ?  leur  accorder  une 
femblable  prérogative ,  ce  ferait  leur  conférer  des  droits 
égaux  à  ceux  du  monarque  ,  ce  ferait  les  dégager  des 
liens  qui  les  unifient  à  lui ,  et  détruire  l'unité  effentielle 
au  gouvernement  monarchique. 

SECTION       III. 

S'il  peut  y  avoir  un  véritable  danger  à  et  que  le  peuple 
exerce  Jes  droits  à  la  représentation? 

On  allègue  deux  raifons  pour  priver  les  particuliers 
fans  propriété ,  du  droit  d'élection  et  d'éligibilité ,  encore 
bien  que  ce  droit  foit  évident.  i°.  On  obferve  qu'il 
importe  de  diminuer  le  nombre  des  électeurs  ou  des 
députés,  afin  d'éviter  des  élections  ou  des  délibérations 
tumultueufes ,  et  une  perte  de  temps  préjudiciable  à 
tous  les  travaux  de  la  fociété.  2°.  On  avance  que,  dans 
une  monarchie  ,  il  eft  facile  de  corrompre  les  dernières 
claffes  du  peuple  ;  d'acheter  leurs  fuffrages  aux  élections , 
ou  Kurs  opinions  dans  les  alTemblées  du  corps  légiflatif. 

On  peut  répondre  à  la  première  objection,  qu'il  eft 
facile  d'éviter  les  alTemblées  tumultueufes,  foit  de  députés 
ou  d'électeurs  ,  et  de  laifïer  aux  travaux  de  la  fociété  tout 
le  temps  qu'ils  demandent,  fans  violer  un  droit  facréf 
et  l'on  indiquera  plus  bas  les  moyens  d'y  parvenir,  foit 
pour  les  élections  ou  pour  l'alTemblée  des  Etats. 

On  peut  répondre  à  la  féconde  objection,  que  le  droit 
d'élire  et  d'être  élu  étant  inhérent  à  chaque  citoyen,  le 
danger  qui  peut  réfulter  de  l'exercice  de  ce  droit  par 
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quelques-uns ,  n'autorife  perfonne  à  le  violer  ;  parce  que 
fur  une  poffibilité  ou  même  fur  une  préfomption  d'abus , 
on  ne  peut  priver  perfonne  d'un  droit  légitime  -,  que 
d'ailleurs  fi  les  clafles  foupçonnées  de  corruptibilité,  for- 
ment la  pluralité  de  la  fociété,  en  ce  cas,  c'eft  le  droit 
de  fe  vendre  qui  forme  l'intérêt  le  plus  général  ;  que  fi 
ces  clafTes  ne  forment  pas  la  pluralité  ,  il  n'y  a  pas  d'inté- 
rêt à  les  corrompre  ,  parce  qu'elles  feraient  inutilement 
corrompues. 

Mais  ne  peut-on  pas  avancer  qu'il  eft  auffi  des  formes 
d'élection  qui  peuvent  prévenir  toute  la  corruption,  et 
que  le  fcrutin  ,  par  exemple,  en  mettant  les  riches  dans 
l'incertitude  de  recueillir  les  fruits  des  facrifices  qu'ils 
auraient  faits  pour  acheter  des  voix.,  en  donnant  aux 
pauvres  la  facilité  de  fe  dégager  de  promeffes  extorquées 
ou  furprifes  ,  ne  compoferait  la  députation  que  de 
membres  dont  l'honnêteté  et  l'incorruptibilité  feraient 
très-préfumables. 

Enfin  n'eft-il  pas  manifefte  que  ,  pour  n'être  pas  pro- 
priétaire foncier  ,  on  n'eft  pas  néceffairement  pauvre  ? 
qu'ainfi  il  n'eft  pas  raifonnable  de  fufpecter  de  corrupti- 
bilité tout  ce  qui  n'eft  pas  propriétaire  foncier  ;  et  n'eft-il 
pas  évident  par  ces  raifons  que  l'objection  ,  fût-elle  jufte 
en  foi  ,  ne  pourrait  juftifier  l'exclufion  des  propriétaires 
de  fonds  mobiliers  ? 

Enfin  l'on  objecte  encore  contre  l'admiffion  des  hommes 
fans  propriété  à  l'exercice  du  pouvoir  légiflatif ,  que  l'igno- 
rance du  peuple  eft  trop  grande ,  et  la  légiflation  trop 
compliquée.  La  repréfentation ,  dit-on ,  tire  fon  impor- 
tance de  la  préfomption  que  nul  ne  connaît  mieux  fes 
intérêts  que  lui-même.  Or  ,  s'il  était  confiant  qu'un 
membre  de  l'Etat  ne  peut  avoir  une  véritable  connaif- 
fance  de  fes  intérêts ,  tandis  que  d'autres  auraient  la 
faculté  de  les  bien  connaître,  et  probablement  la  volonté 
de  les  foutenir,  alors  il  eft  clair  qu'ufer  du  droit  de  voter 
lui-même,  ce  ferait  vouloir  fe  nuire  ou  empêcher  fon 
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plus  grand  avantage.  En  partant  de  ce  principe  ,  et  en 
regardant  comme  certain  que  les  dernières  daffes  du 
peuple  font  dans  la  plus  groffière  ignorance, il  faut  ,  dit- 
on,  pour  l'intérêt  du  peuple  même  l'exclure  de  l'éligi- 
bilité. 

Obfervons  d'abord  que  cet  argument  ne  conclurait 
pas  contre  la  faculté  d'élire  des  députés,  et  par  conféquent 
ne  juftifierait  pas  l'exclufion  indéfinie  de  toute  part 
médiate  ou  immédiate  dans  le  pouvoir  légiflatif.  Mais 
au  fond  eft-elle  concluante  relativement  au  droit  d'éligi- 
bilité même  ? 

D'abord  de  ce  qu'un  homme  eft  éligible ,  il  ne  faut 
pas  conclure  qu'il  fera  élu  ,  parce  que  de  la  poflïbilité 
on  ne  peut  conclure  le  fait  ;  il  eft  même  très-probable 
que  les  fuffrages  du  bas  peuple  iront  toujours  chercher 
des  gens  d'un  ordre  fupérieur. 

Obfervons  encore  que  l'argument  ne  concerne  ,  de 
même  que  les  précédens ,  que  les  dernières  claffes  du 
peuple,  et  par  conféquent  ne  j'unifie  pas  le  principe  d'où 
l'on  part  pour  exclure  tout  autre  que  les  propriétaires  de 
fonds. 

Il  me  femble  d'ailleurs  qu'en  fuppofant  que  l'ignorance 
du  peuple  fût  très-profonde  ,  et  qu'il  voulût  néanmoins 
prendre  part  aux  affaires  ,  il  faudrait  le  laiffer  dans  un 
plein  exercice  de  fes  droits  ;  que  violer  la  liberté  pour 
défendre  de  faire  fon  propre  dommage,  c'eft  auffi  ufur- 
per  le  droit  d'empêcher  de  faire  fon  avantage.  D'ailleurs , 
que  les  lumières  ne  tardent  pas  à  éclairer  fur  des  droits 
qu'on  exerce ,  au  lieu  qu'on  eft  fort  lent  à  développer  des 
facultés  dont  on  ne  fait  pas  d'ufage  ;  qu'il  eft  des  efprits 
qui  ne  s'éclairent  que  par  la  pratique  ,  et  ne  cherchent 
même  les  lumières  que  quand  le  befoin  s'en  fait  fentir 
d'une  manière  preffante  ;  que  c'eft  furtout  dans  le  peuple 
qu'on  trouve  ces  difpofitions  ;  que  fi  l'inftruction  ne 
peut  donc  s'y  répandre  généralement  et  rapidement  que 
par  la  pratique,  il  eft  abfurde  de  retarder  la  pratique  juf- 
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qu'au  moment  de  l'inftruction.  Et  quand  il  ferait  vrai  que 
les  lumières  puffent  pénétrerpar  leur  propre  force  dans 
ces  efprits  couverts  d'une  enveloppe  épaiffe  et  dure  ,  il 
fuffirait  qu'elles  ne  le  puffent  que  lentement,  pour  qu'on 
dût  appliquer  ces  efprits  à  l'œuvre.  Je  conviens  qu'ils 
commenceront  par  faire  des  fautes  ,  fi  l'exercice  de  leurs 
droits  anticipe  fur  la  connaiffance  de  leurs  vrais  intérêts  ; 
et  qu'ils  n'en  euffent  pas  fait  ,  ou  qu'ils  en  euffent  fait 
moins ,  s'ils  euffent  attendu  le  développement  de  leur 
raifonpour  fe  gouverner  eux-mêmes;  mais,  dans  ce  cas, 
ils  euffent  eu  l'inquiétude  d'être  mal  gouvernés  par 
autrui  ;  et ,  liberté  à  part ,  ne  vaut-il  pas  mieux  fouffrir 
deux  ,  trois  ans  de  fes  fautes,  que  d'en  être  dix  à  appré- 
hender celles  des  autres  ? 

SECTION       IV. 

Si  des  députés  du  peuple ,  pour  exercer  d'autres  fonctions 
que  celles  du  pouvoir  lègijlatif ,  peuvent  être  regardés 
comme  fes  repréfentans  dans  une  affemblée  du  corps 
légi/latif? 

Si  des  députés  du  peuple ,  dans  une  certaine  affemblée  du 
corps  légiflatif,  peuvent  être  regardés  comme  fes  repré- 
fentans dans  une  autre  affemblée  du  même  corps  ? 

C'est  demander  en  d'autres  termes  fi,  d'un  pouvoir 
limité  pour  le  temps  ou  pour  les  chofes  ,  on  peut  faire 
un  pouvoir  illimité  ;  fi  on  peut  étendre  un  pouvoir 
borné  à  des  fonctions  fubalternes  aux  plus  importantes 
et  aux  premières  fonctions  de  la  fociété  ;  fi  le  député  qui 
convient  dans  un  temps  ,  convient  néceffairement  dans 
un  autre  ,  la  nature  des  affaires  variant  fans  cefTe. 

Il  femble  encore  ici ,  au  premier  afpect ,  que  l'on  fe 
faffe  un  jeu  de  mettre  en  problème  les  vérités  les  plus 
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fimples  et  les  plus  faintes.  Eh  bien  ,  telle  eft  pourtant 
la  trifte  condition  des  fociétés ,  que  les  maximes  les  plus 
familières  aux  individus  dans  la  vie  privée ,  font  abfolu- 
ment  méconnues  ,  ou  mifes  en  oubli  quand  il  s'agit  des 
conftitutions  politiques.  On  entend  tous  les  jours  aiTurer 
que  les  membres  qui  compofent  les  municipalités  des 
villes  ou  les  adminiftrations  provinciales, ayant  é  té  appelés 
aux  affaires  publiques  par  le  choix  libre  de  leurs  conci- 
toyens ,  font  leurs  repréfentans  naturels,  dans  une 
aiTemblée  nationale  ,  et  que  c'eft  uniquement  à  ces  dif- 
férentes corporations  qu'il  convient  de  députer.  A 
plufieurs  Etats  -  généraux  ,  la  députation  du  tiers -Etat 
a  été  formée  des  feuls  officiers  municipaux  des  villes  ; 
et,  dans  plufieurs  provinces ,  le  tiers-Etat  eft  repréfenté 
aux  Etats  provinciaux  par  ces  mêmes  officiers.  Parcou- 
rons ces  diverfes  fortes  d'abus. 

D'abord  on  peut  obferver  que  ,  fuivant  le  principe 
établi  plus  haut ,  des  membres  de  municipalités  ou 
d'aflemblées  provinciales,  quelles  que  fuffent  d'ailleurs  les 
convenances ,  ne  pourraient  former  la  députation  ,  fi ,  à 
l'époque  de  leur  élection  ,  ils  n'avaient  reçu  le  pouvoir 
de  figurer  dans  une  affemblée  nationale.  Mais  au  fond , 
les  officiers  municipaux  ne  font  que  des  adminiftrateurs 
des  revenus  des  villes ,  des  économes  prépofés  à  la 
geftion  d'un  patrimoine  domeftique.  Quelle  diftance 
de  là  à  l'adminiftration  du  patrimoine  public  dans  un 
grand  Etat ,  et  furtout  à  la  légiflation  générale,  qui  eft 
l'importante  tâche  d'une  affemblée  nationale  ,  et  qui 
exige  un  talent  fi  fupérieur  à  celui  que  demande  la  plus 
grande  administration,  car  l'adminiftrateur  n'a  qu'à  exé- 
cuter ce  que  le  légiflateur  a  conçu. 

Et  même  n'y  a-t-il  pas  quelque  incompatibilité  entre 
les  qualités  qui  font  un  bon  adminiftrateur  municipal, 
et  celles  qui  constituent  l'aptitude  à  la  légiflation?  L'ad- 
miniftrateur doit  fes  fuccès  à  une  action  régulière  , 
méthodique  ,   et  prefque  machinale.  Au  contraire ,  les 
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têtes  organifées  pour  la  légiflation,  ne  peuvent  ni  obéir 
aux  heures  ,  ni  fe  prêter  à  des  devoirs  mécaniques  ;  tou- 
jours le  travail  de  quelque  grande  penfée  les  occupe 
tout  entières ,  et  les  fépare  du  refte  du  monde. 

Il  n'y  a  pas,  entre  l'adminiftration  d'une  grande  pro- 
vince et  la  légiflation  ,  autant  de  diftance  qu'entre  une 
adminiftration  municipale  et  la  légiflation  ;  mais  il  y  en 
a  encore  beaucoup.  Au  furplus ,  nous  pouvons  éten- 
dre aux  afTemblées  provinciales  et  municipales  ,  les 
obfervations  que  nous  avons  faites  plus  haut  concernant 
d'autres  corporations ,  pour  faire  fentir  qu'elles  ne  peu- 
vent pas  plus  l'une  que  l'autre  former  feules  les  élémens 
d'une  affemblée  nationale.  Nous  rappelons  furtout  le 
principe  que  les  corporations  politiques  n'étant  que 
des  membres  du  gouvernement ,  des  inftrumens  du  pou- 
voir exécutif,  et  tout  pouvoir  exécutif  devant  être 
fubordonné  au  pouvoir  légiflatif ,  qui  appartient  au  roi 
et  à  la  nation ,  les  dépofitaires  de  lun  ne  peuvent  pas 
être  en  même  temps  dépofitaires  de  l'autre  ;  que  celui-ci 
eft  le  fondateur  et  le  réformateur  du  premier  ;  qu'ainfi 
il  répugne  au  bon  fens  de  les  confondre  :  car  celui  qui 
eft  fujet  à  réforme  ,  ne  peut  pas  être  juge  de  lui-même. 

Il  eft  très-important  de  nepas  s'écarter dece  principe, 
relativement  aux  municipalités  et  aux  aiTemblées  pro- 
vinciales. 

M.  Turgot  a  remarqué  ,  avec  beaucoup  de  raifon  , 
dans  fon  mémoire  au  roi,  concernant  les  adminiftrations 
provinciales  ,  qu'il  n'y  a  d'uniforme  dans  les  munici- 
palités urbaines  qu'un  efprit  réglementaire  ,  tiré  de  la 
conftitution  des  cités  grecques  et  romaines ,  qu'on  a, 
tant  bien  que  mal ,  voulu  imiter  ,  quand  les  villes  en 
France  font  forties  des  mains  des  feigneurs  ,  et  ont 
commencé  à  acquérir  quelques  franchifes  et  quelques 
privilèges.  Cet  efprit ,  ajoute-t-il ,  tend  à  bien  féparer 
chaque  ville  du  refte  de  l'Etat;  à  en  faire  une  petite 
république  bien  ifolée  ,  bien  occupée  à  facrifier  à  fon 


(  3o) 

intérêt ,  le  plus  fouvent  mal  -  entendu  ,  les  campagnes 
et  les  villages  de  fon  arrondiflement  ,  bien  tyrannique 
enfin  pour  les  voifins  ,  et  bien  gênante  pour  le  com- 
merce et  les  travaux  qui  s'exercent  dans  fes  murs.  (*) 

(*)  Si  ce  font-là  des  vérités  générales ,  c'en  eft  de  très-particulières  à 
la  province  des  Trois-Evêchés.  La  ville  de  Metz  formait  anciennement 
une  republique  libre  ,  indépendante  ,  et  qui  exerçant  tous  les  droits 
régaliens  ,  non-feulement  fe  confidérait  comme  une  nation  féparée  de 
fes  voiGns ,  mais  même  comme  une  puiffance  qui  devait  toujours  être 
contre  eux  en  état  d'attaque  ou  de  défenfe  ;  de  forte  que  cette  ville  , 
devenue  la  capitale  des  Trois-Evêchés  ,  fut  autrefois  rivale  et  fouvent 
ennemie  de  tout  ce  qui  compofe  cette  province  doot  chaque  partie  était 
également  défunie. 

Soyons  jufies  envers  cette  cité  ;  et  quel  plaiGr  plus  doux  pour  moi  que 
de  rendre  hommage  à  ma  patrie  !  Cet  ancien  efprit  de  haine  ou  de 
rivalité  n'y  exifte  plus  ;  mais  il  fublifte  encore  des  inflitutions  ,  fruit  des 
circonflances  ,  qui  ont  fait  naître  cet  efprit ,  et  qui  favorifent  dans  le  corps 
de  la  cité  au  moins  une  forte  de  perfonnalité.  Il  y  fubfifte  réellement 
un  corps  repréfentatif  de  l'ancienne  république  ;  un  corps  dont  les  tradi- 
tions rappellent  de  beaux  traits  de  dévouement  ,  non  à  la  province ,  mais 
à  la  ville,  fouvent  contre  d'autres  villes  de  la  proviuce.  Il  y  fubfifte  un 
code  fifcal  qui  eft  véritablement  celui  d'un  peuple  ignorant  et  barbare  en 
adminiftration  ,  tels  qu'étaient  les  plus  grands  empires  ,  il  n'y  a  pas  long- 
temps encore  ;  d'un  peuple  à  qui  le  commerce  de  fes  voifins  eft  non-feule- 
ment indifférent ,  mais  odieux.  Les  droits  d'entrée  et  de  fortie  de  Metz 
font  à  l'égard  du  refte  de  la  province  ce  que  font  les  droits  de  traite 
établis  fur  les  limites  de  chaque  domination  en  Europe  ,  c'eft-à-dire  un 
ouvrage  de  haine  pour  les  productions  étrangères ,  et  funefle  néanmoins 
aux  productions  et  fabrications  locales. 

L'impôt  régie  par  ce  code  eft  à  la  vérité  devenu  néceflaire  aux  charges 
infinies  dont  la  condition  de  ville  de  guerre  accable  Metz.  Mais  il  pourrait 
être  remplacé  par  un  autre  dont  le  produit  ferait  le  même ,  et  dont  la  forme 
ferait  moins  onéreufe  aux  campagnes  de  la  province.  Mais  l'impôt  lui- 
même  ,  au  lieu  d'être  à  la  charge  du  pays ,  devrait  être  à  celle  du  royaume 
entier  dont  ce  pays  eft  le  boulevard;  etfi  Metz,  comme  république,  n'avait 
été  habituée  aux  dépenfes  militaires,  aurait-elle  fouferit  à  s'impofer  celles 
qu'elle  fupporte  aujourd'hui  pour  la  confervation  de  Ja  France  entière? 

Ce  n'eft  pas  tout  :  la  république  de  Metz  était  une  ariftocratie  ,  qui 
pefait  de  la  manière  la  plus  impitoyable  fur  le  peuple  des  campagnes 
dépendantes  de  la  cité;  et  de  cette  ariftocratie,  il  en  fublifte  encore  de 
dètefiables  relies. 


(Si  ) 

Rien  de  plus  vrai  que  ces  obfervations.  Comment 
donc  ,  quand  on  voit  des  corps  animés  d'un  efprit  fi 
exclufif ,  fi  hoftile  pour  tout  ce  qui  n'eft  pas  eux  ,  fi  con- 
traire à  cette  parfaite  fufion  de  tous  les  intérêts  d'où 
doit  réfulter  la  fureté  commune  ;  comment  voudrait-on 
fe  départir  pour  elles  du  principe  que  les  corps  exécu- 
tifs doivent  être  fubordonnés  au  pouvoir  légiflatif? 

Ouant  aux  affemblées  provinciales  ,  les  admettre  à 
exercer  le  pouvoir  légiflatif,  c'eft  les  rendre  toutes  indé- 
pendantes ;  c'eft  leur  conférer  l'autorité  d'Etats  provin- 
ciaux ;  c'eft  les  laifTer  libres  défaire  chacune,  dans  leur 
reflort ,  tout  ce  qu'elles  jugeront  à  propos.  Vainement 
les  délibérations  feront  communes  entre  les  députés 
de  ces  affemblées  aux  Etats-généraux ,  et  les  réfultats 
obligatoires  pour  toutes  les  provinces  uniformément  ; 
qui  empêchera  que  les  affemblées  elles-mêmes  ne  s'af- 
franchiffent  du  ftatut  commun  ?  qui  réclamera  fi  elles 
s'en  écartent?  ne  fera-ce  pas  comme  fi  différentes  répu- 
bliques étaient  convenues  dans  un  congrès,  formé  de 
leurs  envoyés  ,  de  gouverner  chacune  dans  leur  intérieur 
fuivant  des  principes  déterminés  ?  elles  feraient  bien  les 
maîtreffes ,  fans  doute  ,  de  fe  dégager  enfuite  de  leurs 
conventions. 

Peu  importe,  dira-t-on,  le  régime  intérieur  de  chaque 
province  ;  il  peut  différer  fans  inconvénient  ;  ce  peut 
même  être  un  bien  qu'il  diffère  ;  car  les  convenances 
varient  fuivant  les  lieux.  Ce  qui  importe ,  c'eft  que  l'union 
des  provinces  foit  bien  cimentée,  et  que  leurs  relations  , 
étant  une  fois  bien  établies  par  une  règle  générale  ,  elles 
foient  confervées  ;  or  ,  continue-t-on  ,  on  ne  pourrait 
contrevenir  aux  règles  générales  à  cet  égard  fans  être 
expofé  à  des  réclamations  ,  et  fournis  à  la  cenfure 
nationale. 

Nous  répondons  à  cette  objection,  que  des  lois  géné- 
rales et  authentiques  auront  beau  régler  les  relations  de 
province  à  province  ,  elles  s'ifoleront  les  unes  des  autres 
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d'une  manière  qui  échappera  à  toute  cenfure  nationale; 
elles  s'ifoleront  en  contractant  une  perfonnalité  fecrète  , 
un  égoïfme  caché,  des  préjugés  hofules ,  des  antipathies 
générales. 

Voyez  ces  haines  qui  fubfiftent  entre  les  habitans  de 
deux  provinces  voifines  ;  elles  remontent  à  des  temps  où 
ces  provinces  étaient  gouvernées  par  des  princes  différens, 
aux  temps  de  la  féodalité.  On  conçoit  bien  comment  deux 
princes  rivaux  peuvent  fe  haïr  ;  mais  comment  les  peu- 
ples qui  leur  font  fournis  ,  ou  plutôt  comment  les 
efclaves  de  ces  deux  tyrans,  car  les  feigneurs  féodaux 
n'étaient  pas  autre  chofe  ,  comment  fe  détellent  -  ils  ? 
que  leur  importe  la  gloire  ,  la  propriété  de  leurs  maî- 
tres ?  ont-ils  à  craindre  un  état  pire  que  celui  qu'ils 
fupportent  ?  non  ;  et  pourtant  ces  malheureux  font 
auffi  en  guerre  de  tout  leur  cœur  les  uns  contre  les 
autres  ,  et  leurs  haines  durent  même  après  que  leurs 
tyrans  font  détruits  ,  et  qu'une  domination  commune 
les  réunit.  Que  ferait-ce  donc  lorfque ,  fous  un  régime 
républicain ,  chacun  appartenant  à  foi-même  ,  fe  ferait 
donné  tout  entier  à  la  république  de  fa  province  ?  que 
ferait-ce  lorfqu'il  tiendrait  à  cette  feule  province  par  des 
liens  volontaires  et  par  des  affections  particulières  ,  et 
qu'il  pourrait  attendre  d'une  autorité  locale  tout  ce  qu'il 
efl  en  droit  de  demander  à  l'Etat  ?  Alors ,  fans  doute , 
les  liens  des  provinces  ne  ferairnt  plus  qu'apparens  ,  la 
défunion  ferait  réelle;  et  cette  différence  d'efprit,  refte 
tiès-affaibli  de  l'ancienne  anarchie  féodale  qui  offenfe 
encore  aujourd'hui  les  citoyens  éclairés  ,  reprendrait 
un  nouveau  degré  d'énergie. 

Nous  nous  apercevons  que  ces  obfervations  renfer- 
ment une  critique  des  Etats  provinciaux  dont  nous 
n'avions  pas  eu  le  defTein  de  parler  ;  mais  puifque  la 
difcuffion  a  amené  ce  fujet  fous  notre  plume  ,  nous  ne 
voulons  pas  diffimuler  notre  opinion  ;  et  nous  nous 
fefons  même  une  loi  de  dire  que  des  Etats  provinciaux , 

néceffaires 
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nécefTaires  dans  un  empire  où  il  n'y  a  point  d'autre 
obftacle  au  pouvoir  arbitraire  qui  eft  le  pire  des  maux  , 
nous  paraiflent  incompatibles  avec  Tordre  d'une  fociété 
où  la  fouveraineté  de  la  nation,  c'eft-à-dire,  fa  liberté 
ferait  confiante  et  reconnue  ;  où  des  affemblées  périodi- 
ques de  repréfentans  aflureraient  au  peuple  la  jouiffance 
de  fes  droits.  (*) 

SECTION       V. 

La  reprèjentation  ne  fuppofe-telle  pas  le  concours  de  tous 
ceux  qui  ont  droit  de  cité ,  tant  à  l  élection  au  à  l  éligi- 
bilité î 

La  fociété  ayant  été  formée  pour  la  fureté  ,  nul  n'a 
voulu  refter  à  la  merci  d'un  autre  ,  nul  n'eft  fournis  qu'à 
la  pluralité.  La  pluralité  ne  peut  fe  former  que  par  le 
concours  de  tous  les  afTociés.  Le  droit  de  cité  confifie 
donc  non-feulement  à  vivre  à  l'abri  des  lois,  mais  auffi 
à  concourir  à  la  formation  des  lois.  Il  n'importe  guère, 

(  *  )  Nous  croyons  les  Etats  provinciaux  funeflcs  en  eux-mêmes ,  incom- 
patibles avec  les  principes  d'une  fociété  ,  et  particulièrement  avec  le  lyftême 
de  gouvernement  néceCTaire  à  la  France.  En  effet  ,  ils  empêchent ,  comme 
nous  venons  de  le  dire  en  parlant  des  affemblées  provinciales ,  la  coalition 
parfaite  de  toutes  les  parties  de  la  nation  j  ils  ifolentles  provinces  les  unes 
des  autres  ;  ils  en  forment  à  peu-près  autant  de  républiques  qui  ne  tiennent 
plus  enfemble  que  par  une  forte  de  confédération  ;  ils  rendent  non-feu- 
lement difficile  ,  mais  peut-être  impoffible  toute  formation  de  véritables 
Etats-généraux.  Ils  peuvent  fans  doute  afTurer  ,  pour  quelque  temps  ,  la 
liberté  des  provinces  ;  mais  ils  tendent  auffi  à  diminuer  la  force  natio- 
nale, la  force  du  pouvoir  legiflatif  ,  et  c'cft-là  ux  principe  d'afferviiTement 
pour  la  fuite.  En  effet  le  pouvoir  exécutif  confervant  néceffairement  le 
dépôt  des  grandes  forces  que  demande  la  garde  d'un  grand  empire ,  qui 
touche  dans  toute  fa  longueur  à  des  peuples  rivaux  ,  par  des  provinces 
méditerranées  ,  il  n'y  a  plus  de  proportion  entre  les  moyens  de  rèfiftance 
de  la  part  du  peuple  ainfi  divifè  ,  ec  les  moyens  d'attaque  qui  font  aux  mains 
du  prince  ,  moyens  auxquels  il  peut  ajouter  l'art  de  corrompre  ,  et  i'adrefle 
de  mettre  en  oppofuion  duecte  des  intérêts  déjà  defunis. 
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en  effet ,  à  la  fureté ,  qu'un  homme  foit  gouverné  fans 
lois ,  ou  qu'il  foit  gouverné  par  des  lois  auxquelles  la 
pluralité  n'a  eu  aucune  part;  car  la  pluralité  feule  bannit 
l'arbitraire  des  lois  ,  comme  les  lois  banniflent  feules 
l'arbitraire  du  gouvernement  ;  et  l'arbitraire  efl  peut-être 
plus  redoutable  dans  les  lois  que  dans  le  gouvernement. 
Je  ne  penfe  pas  comme  ceux  qui  difent  :  J'aime  mieux 
vivre  fous  les  lois  de  Dracon  que  fous  l'arbitraire 
dCAntonin.  C'eft  dans  la  légiflation  de  Dracon  qu'eft  l'ar- 
bitraire ,  et  c'eft  dans  la  bonté  d'Antonin  qu'eft  lajuftice. 
La  différence  confifle  en  ce  que  le  régime  de  l'un  rend 
durable  le  malheur  du  peuple  ,  et  l'autre  fon  bonheur 
paflager. 

Il  eft  donc  de  l'eflence  d'une  fociété  que  chaque 
aflbcié  ait  part  à  la  légiflation  ;  et  comme  dans  les 
fociétés  où  la  légiflation  s'inflituerait  par  la  nation  en 
corps,  chacun  y  aurait  part  immédiatement,  lorfqu'elle 
fe  fait  par  des  repréfentans  ,  chacun  doit  y  avoir  une 
part  médiate  par  le  choix  d'un  député. 

Mais  c'eft  une  queflionde  favoir  précifément  à  quelles 
perfonnes  commence  et  finit,  dans  la  fociété,  le  droit 
de  cité  d'où  dépend  celui  de  députer  ou  d'être  député. 

Cette  queftion  naît  d'abord  de  différences  phyfiques 
que  la  nature  a  mifes  entre  diverfes  portions  de  l'huma- 
nité, et  que  la  fociété  a  confacrées.  Elle  fe  complique 
par  les  différences  morales  et  civiles  que  diverfes  institu- 
tions ou  diverfes  coutumes  ont  établies  dans  les  fociétés 
politiques,  d'une  manière  jugée  indeftructible  ,  et  regar- 
dée prefque  comme  fondamentale  ,  non  -  feulement  par 
le  vulgaire,  mais  encore  par  quelques  hommes  d'une 
grande  autorité  par  leurs  talens  et  leurs  vertus. 
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§.  I.  Des  chefs  de  famille ,  desfemmes%  enfans  etferviteurs. 

La  fociété  politique  ne  dérivant  point,  comme  nous 
l'avons  vu ,  des  fociétés  domeftiques  ou  de  famille  ;  étant 
fondée  fur  une  convention  qui  a  pour  principe  et  pour 
but  l'égalité,  tandis  que  l'autre  eft  fondée  fur  des  enga- 
gemens  naturels  qui  ont  pour  principe  l'inégalité  ,  et 
pour  but  de  faire  fervir  le  plus  fort  à  la  confervation  du 
plus  faible  ;  il  eft  clair  que  cette  fociété  politique  n'eft 
pas  contractée  entre  autant  d'individus  qu'elle  en  ren- 
ferme ,  mais  feulement  entre  les  chefs  de  famille  qui  y  font 
compris  ,  entre  les  hommes  également  capables  de  travail 
et  de  fecours  réciproques  ;  il  eft  clair  qu'elle  eft  une 
union  de  familles  ,  non  de  perfonnes  ifolées  et  indépen- 
dantes. En  partant  de  ces  principes,  les  chefs  de  famille 
feuls  ont  droit  de  figurer  ou  de  députer  aux  aflemblées 
qui  ont  pour  but  de  renouveler,  modifier  ,  augmenter 
les  conventions  fociales. 

Il  faut  entendre  par  chefs  de  famille ,  outre  ceux  qui  le 
font  réellement ,  ceux  qui  peuvent  l'être  fans  avoir 
befoin  de  la  permiflion  de  perfonne  ,  et  pour  fe  fervir  de 
la  définition  des  lois  romaines ,  quifuœ  potefiatis  funt. 

Parcourons  maintenant  les  clafles  d'individus  que  la 
condition  indiquée  exclut  de  la  repréfentation  politique. 

i°.  Les  femmes. 

2°.  Les  enfans  et  mineurs ,  ou  ceux  qui ,  fans  être 
mineurs  ,  vivent  dans  la  maifon  paternelle  ,  fournis  au 
régime  domeftique  ;  fuivant  les  lois,  ceux-là  ne  font 
jamais  dans  une  émancipation  abfolue ,  quel  que  foit  leur 
âge. 

3°.  Les  ferviteurs  domeftiques  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  les  ouvriers  falariés  par  des  entrepreneurs 
d'arts  et  métiers. 

Tout  le  monde  voit  afTez  pourquoi  l'exclufion  eft 
étab\ie  contre  les  enfans ,  les  mineurs  et  les  domeftiques  ; 
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mais  on  ne  fent  pas  de  même  la  raifon  qui  fait  exclure 
les  femmes  :  arrêtons-nous  donc  un  moment  fur  cet  objet. 
Il  eu  bien  vrai  qu'en  général  les  femmes  font  dans  la 
vie  domeftique  fous  le  pouvoir  du  mari ,  et  que  les 
filles  majeures  ou  les  veuves  font  une  exception  fur 
laquelle  on  ne  doit  pas  compter  ;  mais  pourquoi  les 
femmes  mariées  font  elles  fous  le  pouvoir  de  leur 
mari?  n'y  font-elles  pas  par  l'effet  d'une  convention  faite 
fans  elles ,  et  malgré  elles ,  par  les  hommes  réunis  en 
fociété  ?  Quand  elles  auraient  contracté  elles-mêmes 
leur  dépendance,  ne  feraient-elles  pas  toujours  en  droit 
de  la  faire  ceffer  ou  de  la  modifier  par  le  même  principe 
qu'elles  auraient  pu  la  contracter  une  première  fois  ?  Ce 
font  là  des  queftions  à  réfoudre. 

Pour  moi,  il  me  femble  clair  que  les  pouvoirs  exclufifs 
des  maris,  dans  la  fociété  civile,  dérivent  de  l'état  de 
famille,  et  font  établis  dans  la  famille  par  la  nature. 

Je  dis  d'abord  que  le  pouvoir  domeftique  du  mari  eft 
établi  par  la  nature;  en  effet,  la  fociété  conjugale  ,  après 
s'être  formée  par  l'attrait  réciproque  des  fexes,  fe  con- 
ferve  par  l'intérêt  des  enfans.  La  femme  devient  enceinte  ; 
elle  devient  mère  et  nourrice;  dans  ces  diverfes  fitua- 
tions ,  le  mari  lui  donne  la  fubfiftance,  écarte  d'elle  les 
dangers.  Ainfi  ,  la  femme  eft  chargée  du  travail  de  la 
reproduction,  de  la  première  nourriture  ,  de  la  confer- 
vation  immédiate  des  enfans  ;  et  l'homme  eft  chargé  de 
la  féconder,  de  l'affilier.  Voilà  l'origine  de  fon  pouvoir 
domeftique  .  qui ,  comme  on  voit ,  n'eft  pas  un  pouvoir 
direct  et  abfolu  fur  la  femme,  qui  ne  confifte  pas  dans 
le  droit  de  lui  commander ,  mais  uniquement  dans  la 
faculté  de  gouverner  fans  elle  les  chofes  qui  touchent 
à  la  fubfiftance  ou  à  la  défenfe  de  la  famille. 

Comment  ce  pouvoir  a-t-il  mis  les  hommes  en  poffef- 
fion  de  tous  les  pouvoirs  civils  et  politiques  après  la  for- 
mation des  fociétés  ?  Le  voici. 

Dans  l'état  de  nature ,  la  femme  tient  donc  fa  fureté 


(37  ) 

de  fon  mari  ;  elle  ne  peut  la  demander  qu'à  lui ,  l'efpé- 
rer  que  de  lui  ;  la  nature  ne  lui  a  indiqué ,  ne  lui  a  donné 
que  lui  pour  gardien  et  pour  confervateur ,  et  elle  n'a 
befoin  d'autre  que  lui.  Mais  le  mari  tient  la  fienne  et 
celle  de  fa  famille  de  lui-même  ,  de  fa  force  ,  de  fon 
adrefle  ,  de  fa  vigilance  ;  ainfî ,  fi  fes  forces  ,  fon  induf- 
trie  ,  fa  vigilance  font  infufîifantes  pour  la  fureté  com- 
mune ,  c'eft  lui  qui  éprouve  le  befoin,  reconnaît  la 
néceflité  de  contracter  une  fociété  ;  et  avec  qui  fent-il 
qu'il  convient  de  contracter  cette  fociété?  avec  ceux 
qui,  ayant  les  mêmes  befoins,  et  les  mêmes  droits,  et 
les  mêmes  forces  que  lui ,  l'inquiètent  fans  celle  par 
roppofition  de  leurs  intérêts;  avec  ceux  qui,  ayant 
auffi  une  femme  ,  des  enfans  à  nourrir,  à  garder  ,  ont 
aufll  un  intérêt  plus  prenant  que  celui  de  leur  propre 
confervation ,  à  faire  abonder  les  fruits  de  la  terre  par 
le  travail,  ou  à  partager  amiablement  ceux  qu'elle  offre 
d'elle-même,  en  un  mot ,  avec  d'autres  hommes. 

Le  principe  des  fociétés  eft  donc  une  convention 
des  hommes  entre  eux  ;  une  convention  dont  le  but  eft 
de  mieux  aflurer  le  repos  et  la  fécurité  des  femmes  , 
dans  le  grand  et  pénible  travail  dont  la  nature  les  a 
chargées  ;  de  leur  donner  une  plus  facile  et  plus  grande 
affiftance  ;  en  un  mot ,  de  mieux  remplir  envers  leur 
fexe  les  devoirs  du  nôtre.  Si  donc  la  formation  de  la 
fociété  n'eft  qu'un  acte  des  pouvoirs  domeftiques  des 
hommes ,  ou  plutôt  un  moyen  d'accomplir  leurs  devoirs 
de  famille,  l'exercice  des  pouvoirs  néceflàires  pour  aflu- 
rer  l'exécution  des  conventions  fociales ,  ne  peut  être 
pareillement  que  l'exercice  même  de  leurs  pouvoirs 
domeftiques  ;  les  uns  et  les  autres  doivent  néceffaire- 
ment  réfider  dans  les  mêmes  mains;  et  ce  ferait  une 
étrange  contradiction  que  de  charger  les  femmes  des 
travaux  infinis  de  la  fociété  politique ,  après  avoir  infti- 
tué  cette  fociété  pour  leur  aflurer  plus  de  fécurité  et 
de  repos ,  ou  plutôt  pour  réferver  leurs  forces  à  des 
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travaux  qui  les  demandent  tout  entières  ;  ce  ferait  de 
notre  part  faire  moins  pour  elles  dans  l'état  de  fociété, 
que  dans  l'état  de  la  nature  fauvage. 

Il  elt  cependant  une  vérité  affligeante  ,  c'eft  que  les 
forces  fociales  ,  quoique  formées  originairement  pour  la 
confervation  des  femmes  et  des  enfans  ,  fe  font  fouvent 
tournées  contre  les  femmes  ;  que  l'union  des  hommes 
en  fociété  a  fervi  à  l'oppreffion  du  fexe  que  la  nature 
leur  impofait  de  défendre.  L'Afie  ne  nous  montre  que 
des  femmes  efclaves.  N'avons  -  nous  pas  nous-mêmes 
des  lois  ,  des  institutions  ,  des  mœurs  qui  portent  le 
caractère  de  l'oppremon  et  de  l'injuftice  envers  elles  ? 
ne  dérive-t-il  pas  de  ces  confidérations  que  les  femmes 
doivent  avoir  part  au  moins  au  pouvoir  légiflatif  natio- 
nal ?  et  le  droit  de  la  précaution  ne  naît-il  pas  de  Térni- 
nence  du  danger? 

On  peut  répondre  à  ces  obfervations,  que,  fi  l'Afie 
eft  couverte  de  férails  ,  et  s'il  fe  trouve  en  Europe 
quelques  tyrans  domeftiques  impunis  ,  c'eft  que  l'Afie 
eft  dans  la  fervitude  ,  c'eft  que  l'Europe  n'eft  pas  encore 
entièrement  libre  ;  on  peut  répondre  que  les  femmes 
n'auront  jamais  à  redouter  l'efclavage  par-tout  où  les 
hommes  feront  parfaitement  libres  ;  que  la  liberté  déve- 
loppant les  facultés  de  l'homme  ,  et  les  dirigeant  vers 
fon  plus  grand  bonheur  ,  l'amène  toujours  ,  dans  le  bel 
âge  de  la  vie  ,  à  chercher  fes  plus  douces  jouiflances 
dans  le  fentiment  de  l'amour  moral;  et  que  ce  fenti- 
ment  exquis ,  dont  les  délices  font  réfervées  aux  âmes 
perfectionnées ,  garantit  au  fexe  qui  nous  l'infpire,  non- 
feulement  la  liberté  ,  mais  même  un  doux  et  puiflant 
empire  ;  qu'ainft  les  femmes  doivent  peu  s'embarrafler  du 
partage  de  nos  pouvoirs,  et  n'ont  qu'à  faire  des  vœux 
pour  notre  liberté. 

Revenons  donc  à  notre  propofition;  terminons  cette 
difcuffion  ,  en  obfervant  que  ,  quand  les  femmes  auraient 
dioit  de  fe  faire  repréfenter  dans  une  affemblée  natio- 
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nale  ,  ce  droit  leur  ferait  inutile,  et  s'évanouirait  même 
par  l'impoffibilité  de  l'exercer. 

En  effet ,  comment  l'exerceraient-elles  ?  ou  elles  fe 
feraient  repréfenter  par  des  députés  de  leur  fexe,  ou 
elles  fe  feraient  repréfenter  par  des  députés  du  nôtre. 
De  deux  chofes  Tune  encore  ;  ou  elles  fe  feraient 
repréfenter  dans  toutes  les  affaires  ,  ou  elles  fe  feraient 
feulement  repréfenter  dans  celles  qui  concerneraient  les 
rapports  d'un  fexe  avec  l'autre. 

Si  elles  fe  fefaient  repréfenter  dans  toutes  les  affaires 
par  des  députés  de  leur  fexe ,  il  y  aurait  un  grand  nombre 
de  cas  où  elles  auraient  un  intérêt  commun  avec  leurs 
maris  ;  et  il  réfulterait  de  leur  fuffrage ,  qui  très-générale- 
ment ferait  le  même  que  celui  de  leurs  maris ,  que  les 
hommes  mariés  auraient  dans  la  fociété  un  avantage  trop 
confidérable  fur  ceux  qui  ne  le  feraient  pas. 

Si  elles  fe  fefaient  repréfenter  dans  toutes  les  affaires 
par  des  députés  de  notre  fexe  ,  alors  elles  fe  réuniraient 
encore  pour  la  plupart  en  faveur  de  leurs  maris  ;  et  dès- 
lors  les  hommes  mariés  auraient  l'avantage  d'être  élus  plus 
probablement  et  en  plus  grand  nombre  queles  non-mariés. 

Dans  les  affaires  communes  ,  il  y  aurait  encore  à 
craindre  le  danger  des  diffractions  ou  de  la  féduction , 
effets  néceffaires  de  cet  invincible  charme  qui  porte 
toujours  un  fexe  vers  l'autre  ,  et  de  cette  prière  muette 
qu'ils  fe  font  fans  ceffe  ,  pour  le  plus  doux ,  le  plus 
intime  des  befoins. 

Leur  repréfentation  fe  réduira  t-elle  aux  affaires  où 
elles  ont  intérêt  ?  alors  elles  ne  pourront  députer  des 
perfonnes  du  fexe  avec  lequel  elles  feraient  en  guerre , 
ou  du  moins  elles  ne  pourront  en  attendre  une  véritable 
protection.  Si  elles  députent  des  perfonnes  de  leur  fexe, 
alors  il  faudra  que  le  nombre  de  ces  députés  foit  égal 
à  celui  des  hommes  ;  s'il  était  inférieur  ,  leurs  droits 
feraient  illufoires;  s'il  était  fupérieur,  le  droit  des  hommes 
ferait  illufoire  ;  mais  s'il  eft  égal ,  qui  départagera  dans 
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l'oppofition  ?  qui  videra  la  querelle  ?  je  ne  vois  dans 
l'affemblée  que  des  parties  adverfes  qui  font  aux  prifes  ; 
je  ne  vois  point  de  juge. 

Ces  dernières  réflexions  répondent  à  tout  ce  qu'on 
pourrait  dire  en  faveur  des  femmes  veuves  ou  des  filles 
majeures ,  quand  elles  ne  feraient  pas  ,  comme  nous 
l'avons  dit,  une  exception  à  la  condition  générale  des 
femmes  ,  et  une  exception  trop  bornée  pour  entrer  en 
compte. 

Ainfi,  quand  le  perfectionnement  des  fociétés  par  la 
liberté  ne  garantirait  pas  les  femmes  de  tout  danger ,  il 
ne  leur  relierait  d'autre  reflburce  que  de  fe  confier  aux 
hommes,  comme  dans  l'état  de  nature  ;  de  s'y  confier 
comme  leurs  enfans  fe  confient  en  elles  ;  de  fe  repofer 
fur  ces  lois  de  la  nature  ,  qui  ne  font  pas  toujours  toute- 
puiffantes  au  fein  des  défordres  de  nos  fociétés  ,  mais 
qui  le  font  fouvent ,  et  qui  ont  toujours  un  organe  dans 
la  confcience  d'un  grand  nombre  d'hommes. 

§.  il.  Des  propriétaires  de  fonds  ,  et  des  non-propriétaires 
de  fonds. 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  n'accordent  le  droit 
d'élection  et  d'éligibilité  aux  affemblées  du  corps  légif- 
latif,  qu'à  la  propriété  foncière.  M.  Turgot ,  dont  le  nom 
a  autant  d'autorité  peut-être  qu'un  grand  exemple, 
foutient  que  l'homme  n'appartient  à  une  fociété  ,  n'y  eft 
réellement  attaché  que  par  la  propriété  foncière  ;  que 
V  homme  fans  terre  eft  unfimple  paffager  dans  fEtat,  quil 
ny  ejl  point  citoyen. 

Ainfi  ,  dans  ce  fyfiême ,  la  chofe  publique  n'a  rien  à 

attendre  de  l'honnêteté,  des  vertus,  des  lumières,  fi 

elles   ne  font  unies  à  la  richeffe,  et  à  un  genre  de 

richeffe  particulier. 

Je  connais  des  hommes  honnêtes  que  cette  idée  a 


(  41  ) 

éloignés  de  l'étude  des  livres  d'économie  publique.  Ils 
ont  craint  que  l'artifice  d'un  fyftême  ne  leur  fît  adopter 
une  opinion  contre  laquelle  leurconfcience  fe  foulevait. 

J'ai  eu  plus  de  hardiefle  ;  j'ai  examiné  le  fyftême  ,  et 
j'ai  entrepris  de  le  combattre.  Pofons  d'abord  ou  plutôt 
rappelons   quelques  principes. 

L'inftitution  de  la  propriété  foncière  n'eft  nullement 
nécefTaire  aux  fociétés  politiques;  la  propriété  mobiliaire 
eft  feule  de  leur  eflence.  L'homme  ne  vit  pas  de  la  terre, 
mais  des  fruits  de  la  terre  ;  on  pourrait  donc  laifTer  les 
terres  en  commun ,  et  il  fuffirait  d'en  partager  les  fruits. 
Difons  mieux  :  le  partage  des  fruits  afTurerait  l'égalité 
des  jouiffances  que  le  partage  des  terres  a  empêché. 
Plufieurs  peuples  ont  profcrit  la  propriété  foncière  , 
et  établi  le  partage  des  fruits. 

Il  y  a  même  des  fociétés  fans  territoire,  et  qui  vivent 
du  territoire  appartenant  à  d'autres  Etats.  Francfort , 
Augsbourg ,  Genève  ,  la  Suifïe ,  la  Hollande ,  tirent  leurs 
fubfiftances  de  terres  étrangères  ;  et  cependant  ces  Etats 
forment  des  fociétés  policées  et  durables.  Suivant  la 
théorie  de  M.  Turgot ,  il  ne  faudrait  les  confidérer  que 
comme  des  réunions  accidentelles  et  momentanées  de 
voyageurs  qui  fe  fuccèdent  fans  celle  les  uns  aux  autres 
dans  un  lieu  de  pafTage  ;  il  ne  faudrait  confidérer  leurs 
lois  que  comme  des  conventions  de  voyageurs  pour  un 
dîner  d'auberge. 

L'inftitution  de  la  propriété  foncière  n'eft  donc  pas  en 
elle-même  le  lien  des  fociétés  politiques;  leur  lien,  c'eft 
l'afTurance  de  la  confervation,  n'importe  par  quels  moyens . 

Dans  les  pays  où  la  propriété  foncière  eft  établie  ,  où 
les  terres  font  pofTédées  par  quelques  hommes ,  à  l'ex- 
clufion  de  beaucoup  d'autres ,  ceux-ci  ont  leur  fubfiflance 
affurée  fur  les  propriétés  même  dont  ils  font  exclus.  Il 
ne  faut  pas  croire  que  tout  le  monde,  dans  un  Etat, 
dépende  du  propriétaire  ,  et  que  le  propriétaire  ne 
dépende  de  perfonne. 
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Il  vit  bien  plus  de  cultivateurs  que  de  propriétaires 
fur  le  produit  des  terres  ;  il  vit  bien  plus  de  manufactu- 
riers ,  d'artifans  et  de  marchands  fur  la  part  des  proprié- 
taires ,  dans  le  produit  de  leurs  terres ,  que  de  propriétaires 
mêmes.  Ce  n'eft  pas  tout  :  les  grands  entrepreneurs  de 
culture ,  de  manufacture  et  de  négoce ,  qui  vivent  du 
produit  des  terres,  en  retirent  autant  de  jouiflances  en 
commodités  et  en  oflentation ,  que  les  propriétaires 
mêmes. 

Et  pourquoi  des  claflesfans  propriété  ont-elles  une  part 
fi  grande  dans  les  jouiflances  qui  proviennent  des  pro- 
priétés ?  c'eft  parce  que  la  terre  ne  donne  pas  fes  richefles 
comme  un  hommage  gratuit  à  l'éminente  prérogative  de 
la  propriété ,  mais  parce  qu'elle  les  accorde  feulement 
au  travail  et  aux  avances  des  hommes  ;  c'eft  parce  que 
les  jouiflances  que  donne  l'induftrie  exigent  elles-mêmes 
des  travaux  et  des  avances  ;  c'eft  parce  que  les  travaux 
et  les  avances  ne  peuvent  fe  faire  qu'avec  des  capitaux , 
fruits  de  l'épargne  ;  et  enfin  que  les  capitaux,  qui  conf- 
tituent  eflentiellementla  propriété  mobiliaire  appartiennent 
en  très-grande  partie  aux  clafles  dénuées  de  propriétés 
foncières.  Il  ne  faut  pas  en  effet  confondre  les  falaires 
avec  les  revenus  ;  les  falaires  font  le  prix  du  travail ,  les 
revenus  font  Tin  térê  t  des  capitaux.  Si  la  clafle  induftrieufe 
n'avait  que  des  falaires ,  comme  l'ont  cru  les  économiftes , 
les  hommes  qui  la  compofent  n'auraient  que  le  pain  le 
plus  groffier,  le  vêtement  et  l'habitation  les  plus  communs. 
C'eft  parce  que  les  capitaux  font  unis  au  travail ,  que  la 
clafle  induftrieufe  renferme  tant  de  perfonnes  qui  vont 
de  pair  avec  les  grands  propriétaires. 

On  peut  expliquer  d'une  manière  fort  claire  la  généra- 
tion des  richefles  ;  mais  on  ne  peut  l'expliquer  aflez 
brièvement  pour  entreprendre  ici  de  le  faire.  Je  me  con- 
tenterai de  montrer,  par  une  fuppofltion,  la  dépendance 
où  le  propriétaire  foncier  et  le  propriétaire  mobilier  font 
l'un  à  l'égard  de  l'autre. 
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Figurons-nous  qu'une  puiffance  fupérieure  auxvolontés 
humaines ,  contraigne  les  propriétaires  de  fonds  et  les 
propriétaires  de  capitaux  de  fe  féparer,  et  de  retirer 
chacun  des  mains  de  l'autre  ce  qui  lui  appartient ,  et 
défende  à  tous  toute  communication  réciproque  ;  auffi- 
tôt  le  propriétaire  foncier  rentre  dans  toutes  fes  fermes  ; 
et  les  propriétaires  de  capitaux  emmènent  leurs  chevaux, 
leurs  équipages,  leurs  femences  ,  dégarniffent  les  ateliers 
d'induftrie  de  tous  leurs  outils  ,  de  toutes  leurs  machi- 
nes ,  emportent  les  marchandifes  fabriquées ,  et  émigrent 
ainfi   (*).  Qu'arrivera-t-il  d'une  pareille  révolution  ? 

Le  propriétaire  aura  des  terres  et  plus  de  charrue  ;  des 
prés ,  plus  de  beftiaux  ;  des  granges ,  plus  de  récolte. 
Les  bras  abandonnés  par  les  capitaliftes  émigrans  ,  fe 
préfenteront  en  foule  pour  travailler  la  terre,  mais  il  n'y 
aura  pas  de  grain  pour  les  nourrir  :  car  le  grain  était  aux 
fermiers  ,  et  les  fermiers  font  partis  avec  tout  ce  qui  leur 
appartient.  Voilà  donc  ces  propriétaires ,  naguère  fi  opu- 
lens,  fi  magnifiques  ,  fi  puiffans  ,  il  perfuadés  que  tout 
dépend  d'eux,  qu'ils  ne  dépendent  de  perfonne  ;  les 
voilà  réduits  à  confacrer  à  la  culture  d'une  petite  portion 
de  leurs  vaftes  domaines  la  rente  qu'ils  avaient  touchée, 
en  nature,  de  leurs  fermiers,  et  qu'ils  df-ftinaient  à  des 
voluptés  ;  les  voilà  privés  de  leurs  jouiffances  accoutu- 
mées ,  pour  s'affurer  la  fubfiftance  ;  et  ils  ne  pourront 
revenir  à  l'aifance  ,  paffer  de  l'aifance  à  l'abondance ,  de 
l'abondance  au  fuperflu  ,  qu'en  fe  retranchant  chaque 
année,  par  l'épargne,  de  quoi  fermer  des  capitaux,  et 
remplacer  ainfi  ,  par  une  accumulation  progrelfive  pen- 
dant des  fiècles ,  les  capitaux  exportés  du  pays. 

(*  )  Les  propriétaires  de  terres  auraient  beau  dire  alors  que  les  capitaux 
des  clafies  induftrieufes  font  formés  du  produit  de  leurs  terres  ,  celles-ci 
ne  les  emporteraient  pas  moins  ,  et  avec  raifon.  Quelle  que  foit  l'origine 
de  ces  capitaux  ,  ils  font  une  propriété  facrée.  Ils  n'ont  pu  fe  former 
dans  le  principe  que  par  l'épargne  des  falariés  fur  leurs  falaires  :  or 
un  capital  formé  aux  dépens  de  jouiffances  légitiwes  ,  eft  légitime 
comme  ces  jouiffances  mêmes» 
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D'un  autre  côté,  que  devient  la  clafle  des  capitalises  ? 
Ils  ont  des  blés  et  point  de  terre;  des  beftiaux  et  point 
de  prairies  ;  des  denrées  et  point  de  granges;  des  outils 
de  fabrique,  et  point  de  commerce;  des  marchandifes 
et  point  de  confommateurs;  ils  vont  fe  difperfer  parmi 
d'autres  nations.  Mais  avec  quelle  perte  et  quel  dom- 
mage !  Des  années  fe  feront  écoulées ,  et  leurs  capitaux 
ne  leur  auront  rien  produit ,  et  ils  auront  été  obligés 
d  en  confommer  une  partie  pour  vivre  ;  et  quand  ils 
trouveront  à  s'établir,  à  quelles  conditions  fera-ce ?  Ils 
font  arrivés  dans  des  pays  pourvus  de  tout  ce  qu'ils 
apportent ,  et  où  leur  propriété  s'avilit  par  la  furabon- 
dance  qu'elle  y  forme.  Ils  arrivent  au  milieu  de  gens  que 
leur  concurrence  effraie  et  ruine  ,  et  qui  deviennent 
autant  d'ennemis  pour  eux.  A  peine ,  après  dix  ans ,  fub- 
fiftera-t-il  la  centième  partie  des  capitaux  emmenés  du 
pays  où  ils  étaient  places. 

Voilà  donc  le  réfultat  d'une  défunion  forcée  des 
propriétaires  fonciers  et  de  ceux  qui  ne  le  font  pas  : 
les  premiers  devenus  pauvres  à  l'inltant  même ,  et  con- 
damnés à  l'être  encore  long-temps  ;  les  féconds  furchargés 
d'une  furabondance  ftérile  d'objets  de  confommation 
ou  de  jouiffances ,  mais  condamnés  à  une  ruine  prochaine 
et  irréparable. 

Cela  pofé ,  je  reviens  à  la  queftion  ,  et  je  demande 
s'il  n'eft  pas  évident  que  celui  qui  a  confacré  fon  capital 
et  fon  induftrie  à  des  entreprifes  agricoles  ou  manufac- 
turières dans  un  pays ,  non-feulement  a  autant  de  droits 
que  le  propriétaire  foncier  aux  produits  de  la  terre  , 
mais  même  eft  autant  fixé,  autant  enraciné  que  lui  dans 
le  pays  qu'il  habite  ?  fi  l'on  peut  plus  aifément  tranf- 
porter  fon  capital ,  le  détacher  du  lieu  où  il  profite ,  que 
l'argent  qui  forme  le  prix  d'une  terre  qu'on  peut  vendre 
quand  on  le  juge  à  propos  ,  et  dont  on  peut  retrouver 
par-tout  l'équivalent?  Demandez  à  un  fermier  ce  qu'il 
en  coûte  pour  changer  de  village ,  ou  feulement  de 
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ferme;  à  un  artifan  pour  changer  de  province,  de  ville 
ou  de  quartier;  à  un  marchand  pour  changer  de  quartier 
ou  feulement  de  boutique  :  demandez  à  l'un  ce  qu'il  doit 
perdre  parce  qu'il  ne  connaît  pas  bien  les  nouvelles  terres 
qu'il  a  à  exploiter;  à  l'autre  ,  parce  qu'il  ne  connaît  pas 
encore  les  goûts ,  les  modes,  les  fantaifies  des  nouvelles 
pratiques  qu'il  faut  fervir  ;  au  troifième,  parce  qu'il  faut 
attendre  long-temps  de  nouveaux  acheteurs ,  et  encore 
les  attirer  par  des  rabais  ;  faites-vous  bien  informer  de 
toutes  ces  chofes,  et  alors  vous  verrez  fi  l'homme  d'in- 
duftrie  n'eft  pas  bien  plus  attaché  au  lieu  qu'il  habite, 
que  le  propriétaire  qui,  vivant  oifivement  de  fa  terre, 
peut  avec  le  prix  de  fa  terre  retrouver  par-tout  d'autres 
terres  qui  fourniront  fa  fubfiftance  ,  et  le  laifferont  dans 
fou  oifiveté. 

Et  fi  ,  des  capitalistes ,  on  pafTe  aux  fimples  falariés,  on 
reconnaît  auffi  que  tous  les  genres  de  richefTes  dépen- 
dent de  leurs  bras  et  de  leur  induftrie ,  et  qu'ils  dépen- 
dent eux-mêmes  de  tous  les  genres  de  travaux  auxquels 
des  circonftances  locales  les  ont  appliqués. 

Et  enfin  ,  quand  on  fait  un  retour  fur  foi-même , 
qu'on  cherche  à  démêler  dans  fon  cœur  tous  les  liens 
d'affection  qui  attachent  à  un  pays ,  on  fent  qu'il 
n'eft  aucune  claffe  à'habitans  à  qui  il  foit  indifférent 
d'habiter  ou  de  ne  pas  habiter  le  lieu  où  il  eft  fixé,  et 
qui  doivent  y  être  confidérés  comme  fimples  paffagers. 
En  effet,  on  tient  à  une  fociété  par  deux  liens  bienpuif- 
fans  fur  le  cœur  de  l'homme,  les  attachemens  de  famille 
et  l'habitude.  On  y  tient  auffi  par  la  conformité  du 
langage,  par  celle  des  mœurs.  On  y  tient  encore  par  ces 
principes  d'affection  ou  de  dévouement  à  fon  pays  ,  que 
communiquent  tantôt  une  éducation  patriotique  ,  et 
tantôt  un  certain  orgueil  national  auquel  participent 
toutes  les  conditions.  Nos  foldats  mercenaires  et  privés 
de  toute  efpèce  de  propriété,  font  tous  citoyens,  quand 
l'honneur  leur  dit  de  l'être. 
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Et  fi  l'habitant  d'un  pays,  quoique  privé  de  toute 
propriété,  peut  prétendre  au  titre  et  aux  droits  de 
citoyen,  ce  ne  ferait  pas  feulement  injuftice  ,  mais 
inhumanité  que  de  l'en  priver.  Si  la  fociété  a  pour  objet 
la  fureté  de  l'homme,  elle  doit  plus  d'intérêt  à  la  liberté 
de  celui  qui  n'a  point  de  propriété  ,  qu'à  celui  qui  en 
a  une.  Si  la  liberté  garde  la  propriété  ,  celle-ci  garde  auffi 
la  liberté.  La  liberté  fans  propriété  voit  au  contraire 
toujours  des  chaînes  qui  la  menacent ,  et  eft  fouvent 
réduite  à  y  tendre  les  bras.  D'ailleurs  ,  la  propriété 
laide  des  confolations  dans  la  privation  de  la  liberté; 
permet  d'efpérer  ,  quelquefois  d'acheter  fon  retour  ; 
promet  les  jouiffances  accoutumées  pour  le  moment  où 
elle  fera  rendue  :  au  contraire,  l'homme  fans  propriété, 
qui  eft  auffi  privé  de  la  liberté  ,  voit  toutes  fes  reflources 
pour  l'avenir  fe  perdre  avec  le  préfent  qui  s'écoule  dans 
des  fouffrances  fans  adouciffement.  Eh  !  fi  l'homme  fans 
propriété  offre  peu  de  reffources  à  l'Etat ,  il  lui  demande 
auffi  bien  peu  ;  et  tandis  que  les  grandes  pofTeffions 
réclament  fans  cefTe  toute  la  protection  publique  ,  le 
pauvre  ne  demande  autre  chofe  que  la  certitude  d'obtenir 
le  falaire  de  fon  travail ,  et  de  confommer  dans  le  repos 
le  pain  qu'il  a  gagné  par  fes  fueurs. 

Quelles  monftrueufes  conféquences  réfultent  du  fyf- 
tême  que  nous  combattons  !  Nous  l'avons  dit  plus  haut; 
il  renferme  la  profeription  des  lumières  et  de  la  vertu 
dans  la  pauvreté  ,  ou  même  jointes  aune  efpèce  de  richefle 
qui  forme  plus  des  deux  tiers  de  la  valeur  des  fonds  î 
et  il  fait  paffer  tous  les  pouvoirs  fociaux  fur  la  tête 
d'un  petit  nombre  d'hommes  que  l'on  regarde  comme 
feuls  riches.  Et  quand  ils  feraient  en  effet  feuls  riches , 
aurait-on  plus  de  reffources  à  attendre  d'eux,  que  des 
hommes  de  mérite  fans  richeffe  ?  On  a  calculé  ce  que  la 
fociété  retire  d'avantages  des  contributions  de  la  pro- 
priété ;  a-t-on  calculé  de  même  ce  que  lui  rapportent 
chaque  jour  en  bienfaits  ,  en  appui ,  en  confidération  , 
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les  connaifïances  ,  les  principes ,  les  talens  des  honnêtes 
citoyens  qu'elle  renferme  ? 

Et  fi  la  propriété  eft  un  lien  qui  unifie  fi  étroitement 
le  citoyen  à  fon  pays  ,  n'eft-iL  pas  fuperflu  de  conférer 
au  propriétaire  des  pouvoirs  exclufifs  pour  l'attacher  à 
fon  pays?  et  fi  les  hommes  fans  propriété  font  fi  mobiles, 
fi  fugitifs ,  pourquoi  vous  interdifez-vous  de  fixer  au 
milieu  de  vous  ceux  d'entre  eux  qui  peuvent  vous 
éclairer  ,  vous  guider  par  leurs  préceptes  et  par  leurs 
exemples?  pourquoi  les  humilier,  au  contraire  ,  et  les 
repouiTer  d'une  carrière  d'honneur  où  la  nature  les  avait 
appelés  des  premiers  ? 

Revenons  au  principe .  Si  les  non  -  propriétaires 
n'avaient  pas  le  droit  qu'ont  les  propriétaires  de  voter 
dans  la  chofe  commune  ,  ceux-ci  pourraient  donc  régler 
à  leur  gré  le  fort  des  autres;  ils  feraient  donc  les  maîtres 
des  autres;  il  n'y  aurait  donc  plus  de  fociété  entre  eux. 
Si  donc  on  ne  veut  pas  fuppofer  les  propriétaires  et  les 
non-propriétaires  dans  une  guerre  ouverte  ou  fourde  les 
uns  à  l'égard  des  autres  ,  il  faut  avouer  que  tous  doivent 
avoir  part  à  la  formation  des  lois. 

Je  dois  faire  ici  une  obfervation  qui  diminuera  le  poids 
de  l'opinion  de  M.  Turgot  pour  ceux  qui  ne  fe  décident 
que  par  fon  nom,  et  rendra  des  idées  juftes  de  la  pureté 
de  fesvues  à  ceux  qui  pourraient  l'avoir  fufpectée  d'après 
les  principes  que  nous  avons  analyfés  ;  c'eft  que  cet 
homme  véritablement  grand,  parles  talens  et  par  le  carac- 
tère ,  n'a  difcuté  les  droits  des  non-propriétaires  que  rela- 
tivement aux  affemblées  provinciales  ,  où  il  convient 
réellement  de  n'admettre  que  des  propriétaires  fonciers  , 
parce  qu'elles  n'ont  à  adminiftrer  que  des  impôts  établis 
fur  la  propriété  foncière  immédiatement,  qu'ainfi  il  a 
bien  pu  fe  tromper  fur  un  principe  qui  ne  conduirait 
qu'à  une  très-jufte  conféquence  à  leur  égard.  C'eft  une 
obfervation  que  chacun  de  nous  peut  faire  fur  foi-même, 
que  ce  qui  npus  fait  le  plus  ordinairement  découvrir  et 


(  4»  ) 

rejeter unfaux principe,  c'eftrabfurditédes  conféquences. 
Lors  donc  que ,  par  quelques  raifons  particulières ,  nous 
avons  été  diftraits  du  foin  de  parcourir  toutes  les  con- 
féquences d'un  principe,  que  d'ailleurs  nous  l'avons  vu 
en  amener  de  très-convenables  fur  les  objets  dont  nous 
étions  occupés,  nous  fournies  très -pardonnables  de 
l'avoir  adopté.  Le  cas  que  nous  fuppofons  eft  celui  de 
M.  Turgot. 

Quant  à  l'exemple  de  l'Amérique,  il  me  femble  qu'un 
peuple  dont  toutes  les  terres  encore  vierges  offrent 
aux  habitans,  et  doivent  offrir  long -temps  l'emploi  le 
plus  profitable  de  leurs  capitaux  ;  qu'un  peuple  dunt 
il  eft  probable  que  tous  les  travaux  feront  confacrés 
à  la  terre  ,  d'ici  à  plus  d'un  fièc'.e  ;  dont  l'autorité 
légiflative,  toujours  sûre  de  fon  exiftence  et  de  fa  pureté, 
peut  changer  les  lois,  quand  elles  ceffent  de  convenir;  il 
me  femble,  dis-je  ,  qu'un  tel  peuple  a  pu  prononcer 
l'exclufion  des  non -propriétaires  de  fonds,  fans  qu'il 
faille  rien  conclure  de  fon  exemple  contre  ceux  d'un 
pays  ancien  ,  comme  la  France  ,  où  la  terre  eft  par-tout 
défrichée  ,  où  la  richefle  mobiliaire  ,  les  capitaux  placés 
en  travaux  d'induflrie  excèdent  de  beaucoup  la  valeur 
des  fonds  de  terre  ,  où ,  en  un  mot  ,  les  propriétaires  de 
terre  ,  ne  font  pas  à  beaucoup  près  le  grand  nombre  , 
et  même  ne  font  pas  feuls  des  citoyens  confidérables. 

§.  ni.  Des  urbains  et  des  villageois. 

L'usage  de  plulieurs  provinces  de  France  a  toujours 
été  de  compter  pour  rien,  dans  les  affaires  publiques  ,  le 
peuple  des  campagnes.  Dans  ces  provinces,  le  tiers-Erat 
des  villes  feules  a  le  droit  d'élire  et  d'être  élu  ,  foit  aux 
Etats  locaux ,  foit  aux  Etats  -  généraux  ,  de  forte  que 
même  le  propriétaire  villageois,  s'il  n'eft  eccléfiaftique 
ou  noble  ,  n'a  aucune  part  médiate  ou  immédiate  aux 
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délibérations  qui  intéreffent  la  chofe  commune  ;  et  qu'il 
s'eft  formé  dans  le  tiers-Etat  même  deux  ordres  ,  dont 
l'un  s'élève  au  -  deffus  de  l'autre  ,  comme  les  ordres 
fupérieurs  au  tiers-Etat  s'élèvent  au-deflus  de  tout  ce 
qui  le  compofe. 

Expofer  de  pareilles  injuftices  ,  n'eft-ce  pas  allez  les 
combattre?  de  l'habitation  des  villes  d=rive-t-il -quelque 
droit  fur  l'habitant  des  campagnes  ?  les  habitans  des 
villes  et  ceux  des  campagnes  ne  vivent-ils  pas  de  leurs 
fervices  réciproques?  leurs  droits  ne  font-ils  pas  égaux? 

Qu'eft-ce  qu'une  ville?  c'efl  effentiellement  un  affem- 
blage  de  propriétaires  de  terres  vivant  de  leurs  rentes  , 
de  falariés  vivant  du  prix  de  leurs  fonctions  ,  d'artifans , 
marchands  ,  et  gens  de  métier  qui  fe  partagent  la 
dépenfe  des  uns  et  des  autres.  Les  villes  ne  font  jamais 
la  réfidence  des  agens  de  la  production  ;  elles  font  rare- 
ment celle  des  agens  de  la  fabrication  ,  et  leur  convien- 
nent toujours  peu.  Les  villes  font  donc  des  foyers  de 
confommation  ;  les  campagnes ,  les  fources  de  la  produc- 
tion; ou  ,  pour  revenir  à  des  expreffions  plus  familières  , 
dans  les  campagnes  font  les  revenus,  dans  les  villes  eft 
la  dépenfe.  La  dépenfe  dépend  des  revenus ,  les  villes 
dépendent  donc  des  campagnes  :  comment  donc,  étant 
dépendantes  des  campagnes,  feraient-elles  fondées  à  être 
les  arbitres  du  fort  de  ceux  qui  habitent  les  campagnes? 

S'il  eft  évident  que  la  dépenfe  dépend  des  revenus, 
il  eft  évident  aufli  que  les  intérêts  des  villes  font  en 
général  les  mêmes  que  ceux  des  campagnes  ,  et  c'eft-là 
une  affez  bonne  raifon  de  laitier  fur  la  même  ligne  les 
urbains  et  les  villageois.  Mais  ce  qui  eft  décifif,  c'eft  qu'en 
général  les  urbains  méconnaifTent  l'identité  de  leurs  inté- 
rêts avec  ceux  des  villageois.  Ces  premiers,  emportés  par 
l'avidité  des  jouiffances  ,  animés  d'ailleurs  d'un  efprit 
de  domination  que  l'habitation  des  villes  leur  infpire, 
font  aufli  ennemis  des  campagnes  que  s'ils  avaient 
des  intérêts  oppofés  ,  de  forte  qu'ils  tendent  fans  ceffe 
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à  faire   le    dommage    des    villageois    et   d'eux-mêmes. 
Développons  cette  propolition. 

Nous  difons  d'abord  que  les  urbains   méconnaifTent 
l'union  de  leurs  intérêts  avec  ceux  des  villageois  ;  en 
effet ,  comme  nous  l'avons  vu ,  ils  font  en  général  dans 
l'ignorance  des  principes  de  la  production  ,  et  font  leur 
pofîïble  pour  la  contrarier.  S'agit-il  d'impôts?  ils  croient 
qu'ils  en  font  difpenfés  quand  ils  parviennent  à  les  faire 
rejeter  fur  leurs   fermiers.  Ils   ne  voient  que   l'action 
immédiate  delaperception,  fans  en  confidérer  la  réaction. 
Ils  ne  confidèrent  pas  que  le  fermier,  en  renouvelant 
fon  bail ,  retranche  le  montant  de   l'impôt  fur  le  prix 
du  loyer;  que  fi  l'impôt  porte  fur  le  fermier  pendant 
un  long  refte  de  bail ,  ce  fermier  fe  ruine  et  la  terre  fe 
dégrade ,  de  forte  que  fur  le  prix   du  bail  fuivant  ,   le 
nouveau  fermier   déduit   non-feulement  l'impôt ,   mais 
encore  l'intérêt  des  avances  nécelïaires  pour  remettre  la 
terre  en  état  de  produire  ;  enfin  que  ,  dans  tous  Jes  cas, 
le  propriétaire  et  les  fermiers  fupportent ,  outre  l'impôt, 
une  diminution  de  revenu  à  raifon  de  l'avance  qui  en  a 
été  faite  par  le  fermier ,  au  lieu  d'avoir  été  payé  fur  le 
revenu  du  propriétaire ,  dont  la  terre  n'avait  pas  befoin 
pour  la  réproduction. 

Cette  infatiable  avidité  de  jouiffances  vaines ,  fi  éloi- 
gnées de  nos  befoins  qu'elles  femblent  prefque  étran- 
gères à  notre  nature  ;  ce  tourment  des  fantaifies,  qu'exci- 
tent fans  celle  au  fein  des  villes  les  funeftes  emprefTe- 
niens  de  tous  les  genres  d'induftrie ,  précipitent  fans 
cède  le  riche  citadin  dans  les  dépenfes  les  plus  difpro- 
portionnées  à  fes  moyens  :  de  làla  vexation  de  fes  fermiers, 
Je  preffurage  de  toutes  fes  reflources  ;  de  là  ces  antici- 
pations (*)  qui ,  à  l'entrée  d'une  ferme  ,  dépouillant 
le  cultivateur  des  capitaux  qu'il  voulait  confacrer  à  la 
terre  en  utiles  avances  ,  la  condamnent  à  l'infertilité,  et 

l  *  )  Appelées  j>ot-dwin ,  çhaj>e<w  ,  &c. 
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coûtent  ainG  en  non-valeur  un  intérêt  décuple  de  l'intérêt 
effectif. 

Croit-on  que  dans  une  afîemblée  prétendue  natio- 
nale ,  d'où  les  habitans  des  campagnes  feraient  exclus  , 
on  proposât  une  loi  pour  réprimer  l'abus  de  ces  antici- 
pations fi  contraires  aux  intérêts  publics  et  privés  ?  Tous 
les  habitans  des  villes ,  fans  doute ,  ne  font  pas  ignorans , 
ou  prefles  par  des  goûts  ruineux  ;  mais  en  eft-il  beau- 
coup qui  aient  pu  fe  frapper  des  maux  caufés  dans  les 
campagnes  par  les  erreurs  ou  les  parlions  des  villes  , 
comme  ceux  qui  en  ont  été  les  premières  victimes  ? 

A  une  exceflive  ignorance  des  vrais  principes  de  la 
production  ,  fe  joint  dans  les  villes  une  malheureufe 
facilité  de  faire  prévaloir  les  erreurs. 

Là ,  les  grands  propriétaires  fe  trouvent  réunis  et 
comme  confédérés  ;  là  ils  compofent  un  grand  nombre 
de  corporations  ,  fous  différentes  formes  ,  fous  diverfes 
divifions.  Chacun  a  fon  égal  avec  qui  il  fe  concerte  et 
s'entend.  Le  noble  cherche  le  noble  ,  l'eccléfiaftique 
cherche  l'eccléfiaftique  ,  le  riche  cherche  le  riche. 
Tous  s'entendent ,  tous  fe  rallient  ,  tous  fe  concertent, 
tous  s'appuient  réciproquement  ;  tandis  que  les  habi- 
tans des  campagnes  ,  féparés  les  uns  des  autres  par 
des  occupations  folitaires  ,  par  les  diftances  des  lieux 
qu'ils  habitent ,  ne  peuvent  former  cet  efprit  commun 
et  excluGf  qui  a  tant  d'énergie  ,  qui  ufurpe  fi  fouvent 
l'apparence  del'efprit  public  ,  et  les  droits  d'une  opinion 
générale. 

Nous  avons  dit  aufli  que  l'habitation  des  villes  dif- 
pofe  ,  habitue  les  citadins  à  exercer  fur  les  villageois  une 
forte  de  domination.  En  effet ,  dans  les  villes  rendent 
toutes  les  autorités  ;  les  urbains  les  circonviennent  à 
leur  gré,  fouvent  les  pofsèdent  tout  entières  :  le  crédit 
dans  les  procès ,  dans  les  taxes  de  falaires  ou  de  denrées, 
dans  la  répartition  des  impôts ,  tout  fe  réunit  pour  favo- 
xifer  leur  empire  ,  je  dirais  volontiers  leur  opprefllon. 
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Ajoutez  aux  caufes  politiques  de  cet  empire  ,  les  caufes 
morales  qui  concourent  à  le  fortifier  ;  les  hautes  idées 
que  le  citadin  prend  de  fon  efpèce  lorfqu'il  compare 
fa  politeffe  de  manières  et  d'efprit,  et  fa  mefure  de 
jouifTances ,  à  la  rudeffe  et  à  l'ignorance  des  voluptés 
qu'il  confidère  dans  le  villageois  ;  cet  orgueil  qui ,  par 
un  alliage  prefqu'inexplicable ,  s'unit  dans  les  villes  à  la 
dégradation  des  âmes ,  à  une  miférable  flexibilité  d'ef- 
prit et  de  raifon  devant  la  puiflance  des  places  et  la 
grandeur  des  noms ,  à  une  vénalité  générale  d'affections 
et  de  dévouement  à  tous  les  pouvoirs.  Remarquez  bien 
toutes  ces  circonftances  ,  et  alors  ,  certes  ,  vous  ne 
demanderez  plus  fi  le  peuple  des  campagnes  peut  être 
fans  danger  livré  au  peuple  des  villes. 

Nous  ne  difons  pas  qu'il  n'y  ait  parmi  nous  des  gens 
qui  portent  à  l'agriculture  quelque  refpect  ,  quelque 
reconnaiffance  ;  mais  foyons  vrais  ,  ce  refpect  eft  froid  , 
et  cette  reconnaiffance  ingrate.  Nous  ne  voyons  pas 
d'aflez  près  le  cultivateur ,  fon  utilité  ,  fes  vertus  ,  fes 
peines,  fes  plaifirs  non  moins  touchans  :nous  les  conce- 
vons, fans  doute;  mais  ce  n' eft  pas  allez  de  les  concevoir, 
il  faut  les  avoir  préfens  à  la  penfée  ;  et  telle  eft  notre 
nature  que  nous  ne  fommes  affectés  des  objets  qu'au- 
tant que  nos  fens  en  font  fouvent frappés. 

§.  IV.  Des  officiers  du  prince. 

O  N  fera  étonné  de  voir  mettre  en  queftion  fi  les  offi- 
ciers du  prince  ont  confervé  le  droit  de  cité;  cependant 
rien  n'eft  plus  fimple.  Plufieurs  peuples  excluent  de  la 
repréfentation  les  officiers  du  prince.  Or,  nous  avons 
prouvé  que  le  droit  de  cité  eft  inféparable  du  droit  de 
tepréfentation;*donc  la  queftion  à  l'égard  des  officiers 
du  prince,  doit  fe  réduire  à  favoir  s'ils  ont  confervé  le 
droit  de  cité. 

La  nature  des  chofes  qui  exclut  de  l'exercice  du  pou- 
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voir  légiflatif,  les  corps  dépofitaires  du  pouvoir  exécutif, 
n'en  exclut  pas  les  membres  de  ces  corps.  Il  n'eft  pas 
impoflible  que  des  lois  faites  contre  le  pouvoir  même 
qui  leur  eft  confié,  ne  foient  de  l'avis  de  quelques  parti- 
culiers. Il  n'eft  pasimpoflîble  que  la  plupart  ne  fe  foumet- 
tentà  l'exécution  de  ces  lois,  même  quand  elles  feraient 
contre  leur  opinion  ;  et  il  y  a  moins  de  contradiction  a 
ce  qu'ils  s'y  foumettent,  s'ils  ont  eu  part  à  la  délibéra- 
tion ,  que  s'ils  n'y  ont  point  participé.  Il  n'eft  pas 
impoflible  non  plus  de  les  contraindre  à  l'exécution 
des  lois  faites  contre  leur  avis  et  leur  intérêt.  Enfin  ,  il 
n'y  a  nulle  difficulté  à  les  charger  de  faire  exécuter  des 
lois  faites  fuivant  ou  contre  leur  avis  ,  contre  des  inté- 
rêts étrangers  aux  leurs.  La  nature  des  chofes  exclut 
au  contraire  des  fonctions  publiques ,  tout  homme  qui 
aurait  abdiqué  la  qualité  de  citoyen.  La  loi  n'étant  plus 
fon  ouvrage,  il  ferait  étranger  à  la  chofe  qui  lui  ferait 
confiée;  il  pourrait  même  être  l'ennemi  fecret  du  pouvoir 
qui  l'aurait  mife  en  dépôt  entre  fes  mains. 

Les  principes  généraux  font  donc  favorables  aux  dépo- 
fitaires du  pouvoir  exécutif,  confidérés  d'une  manière 
abftraite  et  générale. 

Mais  peuvent-ils  s'appliquer,  dans  une  monarchie, 
aux  dépofitaires  fubalternes  de  ce  pouvoir,  aux  officiers 
du  prince  ? 

Nous  avons  dit  que  l'inftitution  d'un  pouvoir  exécutif, 
dans  une  fociété ,  doit  être  pour  elle  un  objet  d'attention 
et  de  furveillance  continuelle  ,  parce  que  ce  pouvoir 
devant  être  armé  de  forces  confidérables ,  pour  s'exercer 
utilement ,  il  eft  dangereux  qu'il  ne  les  tourne  contre  la 
fociété  même  de  qui  il  les  tient. 

•  Ces  forces  font  nécessairement  d'autant  plus  confidé- 
rables que  l'Etat  eft  plus  étendu,  parce  qu'elles  doivent 
fe  proportionner  à  fes  befoins.  D'un  autre  côté,  plus  un 
Etat  a  d'étendue,  et  plus  il  convient  qu'il  foit  gouverné 
par  un  feul  homme;  par  conféquent ,  c'eft  eflentielle- 
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ment  dans  une  monarchie  que  le  pouvoir  exécutif  eft 
dangereux. 

C'eft  un  principe  évident  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
doit,  dans  aucune  conftitution ,  mettre  aucun  membre 
de  la  fociété  à  même  de  détruire  lafouveraineté  nationale, 
ou  ,  ce  qui  revient  au  même  ,  la  liberté  politique  ;  fans 
quoi  la  fociété  ,  qui  fe  ferait  formée  pour  la  fureté  com- 
mune ,  aurait  inflitué  elle  -  même  la  plus  formidable 
puiiTance  qui  pût  menacer  la  fureté  commune. 

On  peut  concilier  ce  que  demande  la  prompte  exécu- 
tion néceffaire  dans  un  grand  Etat,  avec  ce  que  demande 
la  fureté  générale  ,  en  détachant  du  pouvoir  exécutif, 
qui  appartient  elTentiellement  au  prince,  quelque  bran- 
che qui  foit  enfuite  confiée  à  des  perfonnes  fubalternées 
à  fa  dignité,  mais  indépendantes  de  fes  volontés  dans 
tout  ce  qui  concernera  cette  portion  de  pouvoirs. 

C'eft  ce  qui  a  été  inflitué  en  France  ,  où  le  roi  eft 
dépofitaire  du  pouvoir  des  armes,  du  pouvoir  fédératif, 
mais  où  des  corps  permanens  font  chargés  du  pouvoir 
judiciaire.  En  France ,  par  cette  raifon  ,  nous  avons  deux 
fortes  d'officiers  du  prince  :  des  officiers  amovibles  et 
dépendans  de  fa  volonté  ,  des  officiers  inamovibles  qui, 
en  corps  ,  ne  font  jufticiables  que  de  la  nation,  et  en 
particulier  que  de  leurs  corps  mêmes. 

Ne  peut-on  pas  oppofer  à  ces  deux  ordres  d'officiers 
des  argumens  également  péremptoires  ,  pour  les  exclure 
de  tout  exercice  du  pouvoir  législatif? 

Ne  peut-on  pas  dire  aux  inamovibles,  fubalternés 
au  prince  :  Vous  êtes  fournis ,  finon  à  fes  volontés  arbi- 
traires dans  les  chofes  qui  touchent  vos  fonctions  ,  du 
moins  à  fon  infpection ,  à  fa  furveillance  :  il  doit  avoir 
la  faculté  de  vous  traduire  devant  les  affemblées  natio- 
nales ,  s'il  penfe  que  vous  vous  êtes  écartés  des  principes 
de  votre  inftitution,  ou  que  vous  ayez  offenfé  fa  dignité, 
attenté  à  fes  pouvoirs ,  8cc.  ?  d'un  autre  côté  ,  la  fureté 
publique  demande  que  vous  puiffiez  auffi  dénoncer  à  la 
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nation  les  entreprifes  du  prince  fur  votre  autorité  :  enfin  » 
il  eft  néceffaire  que  tous  les  citoyens  puiflent  vous 
dénoncer,  fi  vous  colludez  avec  le  prince  contre  l'intérêt 
général.  Voilà  ce  que  Tordre  d'une  fociété  exige.  Expofés 
ainfi  à  la  cenfure  de  tous  fur  les  fujets  les  plus  importans 
à  la  fureté  de  tous,  comment  oferiez-vous  vous  affeoir 
au  tribunal  où  vous  pourriez  à  chaque  inftant  être  cités  r 
au  tribunal  des  Etats-généraux  ? 

A  l'égard  des  officiers  amovibles  ,  ne  peut-on  pas  dire 
qu'ils  dépendent  du  prince  ?  qu'ils  tiennent  de  lui  tant 
de  richeifes  et  d'honneurs  qu'on  doit  les  regarder,  en 
général,  comme  voués  à  fes  volontés,  à  fes  défirs; 
qu'ainfi ,  ils  font  à  fon  égard  comme  des  ferviteurs 
domeftiques  à  l'égard  des  {impies  citoyens,  dans  une 
forte  de  dépendance  de  famille  qui  les  fépare  du  refte 
de  la  fociété  ?  ne  peut-on  pas  ajouter  que  les  dangers 
feraient  fort  grands  d'admettre  de  pareils  hommes  à 
exercer  le  pouvoir  fouverain ,  dans  un  pays  où  la  per- 
fonne  du  prince  pofsède  à  elle  feule  moitié  de  ce  pou- 
voir, et  où  d'ailleurs  les  emplois  civils,  militaires  et 
fifcaux  font  tellement  multipliés  qu'une  grande  partie 
des  citoyens  en  eft  inveftie? 

On  peut  répondre  fur  le  premier  objet  :  que  la  ques- 
tion n'étant  pas  de  favoir  fi  des  corps  entiers  de  magiftra- 
.  ture  doivent  entrer  aux  Etats ,  mais  feulement  des  mem- 
bres de  ces  corps,  après  avoir  été  élus  par  les  citoyens, 
peu  importe  que  les  corps  foientjufticiables  des  Etats.  En. 
effet,  la  condition  de  jufticiable  n'eft  point  incompatible 
avec  celle  de  juge  ,  ni  à  plus  forte  raifon  la  qualité  de 
membre  d'un  corps  qui  n'eft  jufticiable  que  comme  corps; 
et ,  quand  la  magiftrature  devrait  être  traduite  devant 
les  Etats-généraux  ,  il  ne  pourrait  en  réfulter  autre  chofe 
finon  que  les  magiftrats  qui  s'y  trouveraient ,  feraient 
récufables  pour  juger  de  l'accufation  intentée  contra 
leur  corps  ,  comme  ils  le  font ,  dans  les  tribunaux,  pour 
toutes  les  aflaires  de  leurs  parens  ou  de  leurs  co-intérefles. 
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On  peut  répondre  relativement  à  la  féconde  obferva- 
tion,  que,  fur  une  fimple  préfomption ,  on  ne  peut 
dépouiller  un  citoyen  d'un  droit  facré  ;  que  la  préfomp- 
tion de  corruption  ne  s'étend  pas  à  tous  les  officiers  du 
prince ,  parce  qu'il  en  eft  dont  les  propriétés  patrimo- 
niales font  plus  confidérables  que  ce  qu'ils  tiennent  de  la 
munificence  du  prince ,  et  qui  par  conféquent  ont  plus 
de  profit  à  attendre  de  la  liberté  publique  que  de  leur 
dépendance  ;  que  la  préfomption  de  fervitude  n'eft  même 
pas  toujours  bien  établie  contre  ceux  qui  font  moins 
attachés  à  la  fureté  commune  par  leurs  propriétés  ,  qu'au 
prince  par  des  falaires  ,  parce  que  les  mœurs  ,  l'éducation , 
l'opinion  font  fouvent  céder  l'intérêt  de  la  richeffe  ou 
l'ambition  des  vanités  au  fentiment  des  devoirs  moraux 
et  de  la  dignité  de  l'homme.  Ou'au  furplus ,  quelque 
nombreux  que  foient  les  employés  du  gouvernement , 
ils  font  encore  loin  de  former  la  pluralité  des  citoyens  ; 
qu'ainfi  leur  opinion ,  quand  ils  auraient  des  députés 
dans  une  aflemblée  nationale,  fuivant  les  rapports  de 
leur  nombre  à  celui  des  autres  citoyens ,  ne  ferait  pas 
prédominante.  Que  d'ailleurs,  les  fuffrages  ne  devant 
pas  fe  donner  dans  les  élections  par  corporations  ,  mais 
par  cantons  fans  diftinction  d'états  ni  d'ordres,  comme 
nous  l'établirons  plus  bas,  les  fuffrages  des  officiers  du 
prince  ne  formeraient  jamais  que  la  minorité ,  et  qu'ainfi 
ils  ne  pourraient  députer  un  d'entre  eux  qu'autant  que 
le  vœu  des  autres  citoyens  fe  joindrait  au  leur,  et  ferait 
ainfi  caution  de  la  probité  du  député.  Ajoutez  qu'entre 
les  différentes  claffes  d1  officiers  du  gouvernement ,  il  y  a 
autant  de  divifion  et  d'oppofition  d'intérêts  et  de  prin- 
cipes, qu'entre  les  fimples  citoyens  d'une  part,  et  tous 
les  officiers  du  prince  de  l'autre;  qu'ainfi  il  ne  ferait  pas 
à  craindre  que  ceux-ci  s'entendiffent  pour  fe  foutenir  les 
uns  les  autres.  Enfin  ne  peut-on  pas  dire  que  plus  un 
Etat  eft  bien  ordonné  .  moins  les  falariés  du  prince  font 
nombreux  ;  et  qu'en  France ,  par  conféquent ,  fi  les  Etats- 
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généraux  prochains  fe  ménagent  un  retour  périodique , 
on  ne  pourra  plus  long-temps  fe  faire  un  prétexte  de  la 
multitude  des  officiers  publics  en  tout  genre  pour  les 
exclure  du  droit  de  cité,  parce  que  le  nombre  en  fera 
très-certainement  réduit. 

Je  conclus  donc  que  les  officiers  du  prince ,  s'ils  font 
d'ailleurs  pères  de  famille  et  citoyens  ,  doivent  avoir  la 
faculté  d'élire  et  d'être  élus  à  la  députation  des  Etats- 
généraux. 

J'excepte  cependant  les  foldats  de  l'application  du 
principe  ;  ils  font  vraiment  dans  l'état  de  fervitude  le 
plus  rigoureux.  La  difcipline  qui  eft  devenue  plus  nécef- 
faire  à  l'art  des  batailles ,  depuis  que  le  canon  a  réduit 
les  armées  à  des  mouvemens  de  mafle  ,  n'était  pas 
moins  importante  à  la  tranquillité  des  citoyens  ;  et,  pour 
que  la  nation  confervât  la  liberté  ,  il  fallait  que  nos 
milices  perdiffent  la  leur  ;  il  fallait  un  code  à  part,  une 
règle  plus  étroite  que  les  règles  communes,  à  cette  jeu- 
neffe  altière ,  impétueufe ,  toujours  armée  et  réunie  au 
fein  de  la  paix,  habituée  à  attendre  fa  gloire  de  la  fupé- 
riorité  de  fes  forces,  et  tourmentée  dans  l'obfcurité  de 
nos  cités  par  l'impatience  de  les  effayer  ;  il  lui  fallait  des 
chaînes ,  et  elle  en  a  reçu. 

§.  v.  Des  corporations  d'arts  et  métiers. 

Plusieurs  corporations  d'arts  et  métiers  ont  eu  des 
repréfentans  à  quelques  affemblées  des  Etats-généraux. 
A  Londres  ,  il  faut  être  aggrégé  à  quelques-unes  ,  pour 
pouvoir  élire  des  députés  à  la  chambre  des  communes. 
Ces  corporations  peuvent-elles  donc  avoir  un  droit  de 
cité  diflinct  de  celui  qui  appartient  aux  membres  qui  les 
compofent  ?  D'après  ce  que  nous  avons  dit  de  l'origine  et 
de  la  nature  des  corporations  civiles  ,  de  leur  dépendance 
envers  le  corps  légiflatif ,  nous  n'avons  rien  à  dire  tou- 
chant les   corporations   purement    économiques.   Elles 
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font  fubordonnées  comme  les  autres  aux  befoins  et  aux 
volontés  de  la  fociété  :  difons  plus,  elles  doivent  être 
pour  le  corps  légiflatif  un  objet  d'examen  et  d'attention 
particulière,  et,  par  cette  raifon ,  elles  ne  peuvent  en 
faire  partie.  En  Angleterre  et  en  France,  ce  font  elles 
qui  ont  été  le  principe  d'une  infinité  de  lois  de  mono- 
pole, qui,  pour  enrichir  quelques  individus,  font'fouf- 
frir  le  très-grand  nombre. 

SECTION       VI. 

Si  le  droit  d'élection  et  £  éligibilité  font  de  la  même  nature  , 
et  font  divifibles  du  droit  de  repréfentalion? 

En  Amérique  et  en  Angleterre,  on  a  diftingué  le  droit 
délire  du  droit  d'être  élu,  ou  en  d'autres  termes,  le 
droit  de  nommer  fon  repréfentant,  de  celui  d'être  repré- 
fentant  de  foi  et  des  autres.  On  a  accordé  le  premier  à 
de  modiques  propriétés;  pour  l'autre,  on  a  exigé  une 
fortune  confidérable.  Ainfi  ,  dans  la  clalle  même  des 
propriétaires  ,  on  a  gradué  les  droits  fur  la  richeiïe. 

Il  me  femble  inexpliquable  que  celui  à  qui  on  reconnaît 
des  droits  à  exercer,  ne  puifle  les  exercer  par  lui-même; 
que  celui  qui  a  le  droit  de  fe  taire  repréfenter,  n'ait  pas 
le  droit  d'être  mis  lui-même  à  l'œuvre  pour  laquelle  il  fe 
Fait  repréfenter;  qu'il  puille  faire  fes  affaires  par  autrui, 
et  qu'il  foit  déclaré  incapable  de  les  faire  par  lui-même; 
qu'il  foit  obligé  ,  non-feulement  de  fe  confier  dans  quel- 
qu'un plus  qu'en  foi,  mais  encore  qu'il  ne  puiffe  rece- 
voir la  confiance  d'autrui.  Il  me  femble  furtout  très- 
injufte  que  ,  forcé  de  fe  faire  repréfenter  par  un  autre  , 
il  n'ait  pas  du  moins  une  parfaite  liberté  de  choix ,  ce 
qui  arrive  cependant ,  puifque  la  même  règle  qui  le  rend 
inéligible  par  les  autres ,  en  rend  d'autres  inéligibles 
pour  lui. 
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SECTION       VII. 

La  reprêfentation  ne  Juppoje-t-elle  pas  que  tous  ceux  qui 
ont  droit  de  cité  ont  une  égale  part  à  i élection ,  et 
par  conséquent  que  tous  ceux  qui  font  députés  représen- 
tent un  même  nombre  de  citoyens  ? 

Il  faut  entendre  par  égalité,  dans  l'exercice  du  droit 
de  reprêfentation ,  une  diftribution  de  fuffrages  telle  que 
chaque  individu  ait  conféré  à  un  député  une  même 
portion  de  pouvoir  qu'un  autre ,  de  forte  que  cent  ou 
deux  cents  hommes  d'une  condition  aient  la  même 
portion  de  leur  autorité  repréfentée  à  raffemblée  de  la 
députation ,  que  cent  ou  deux  cents  hommes  de  toute 
autre  clafle. 

L'inégalité  peut  s'introduire  dans  la  reprêfentation , 
par  le  privilège  de  certains  corps  ou  de  certains  ordres 
d'envoyer  un  nombre  de  députés  égal  à  celui  des  autres 
ordres,  ou  d'un  autre  ordre  compofé  d'un  plus  grand 
nombre  de  citoyens. 

Toute  inégalité  entre  les  citoyens,  dans  l'exercice  du 
droit  de  reprêfentation  ,  eft  incompatible  avec  ce  droit, 
et  par  conféquent  avec  la  reprêfentation  nationale.  Si 
chaque  député  ne  repréfente  pas  un  même  nombre  de 
citoyens  ;  ou ,  en  d'autres  termes  ,  h  chaque  citoyen  n'a 
pas  conféré  une  égale  portion  de  pouvoir  à  chaque 
député ,  la  pluralité  de  ces  députés  ne  repréfentera  pas  la 
pluralité  des  citoyens  (*)  ;  l'opinion  générale  de  l'auem- 

(*  )  Si  cent  individus  d'un  corps  ou  d'un  ordre  peuvent  avoir  utt 
député  comme  quatre  ou  cinq  mille  individus  d'un  autre  ordre,  il  cfl  clair 
que  la  part  des  premiers ,  dans  le  pouvoir  législatif ,  fera  quarante  ou 
cinquante  fois  plus  forte  que  celle  des  féconds  ;  car  dix  députés  de  ces  corps 
ou  de  ces  ordres  privilégiés ,  ne  repréfentant  entre  eux  que  mille  per- 
fonnes,  l'emporteront  dans  les  délibérations  fur  neuf  députés  des  claffes  com- 
munes, qui  cependant  repréfenterom  trente-dx  ou  quarante  raille  citoyens. 
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blée  ne  repréfentera  pas  l'opinion  de  la  fociété.  Or  la 
pluralité  feule  peut  propofer  des  lois  ou  en  fanctionner; 
autrement  il  y  aurait  une  clafle  de  la  fociété  à  la  merci 
des  autres  ;  il  n'y  aurait  plus  d'égalité  politique  ,  plus 
de  fureté,  plus  de  fociété. 

On  trouve  dans  ces  principes  de  nouvelles  raifons  de 
profcrire  toute  introduction  de  corps  ou  de  députés  de 
corps,  foit  civils  ou  économiques  ,  dans  uneafTemblée 
d'Etats  -  généraux ,  foit  comme  partie  intégrante  ou 
comme  partie  conflituante.  En  effet  ,  fi  une  cour  de 
judicature  compofée  de  cinquante,  de  cent  perfonnes  , 
un  corps  de  métier  compofé  de  quatre  ou  cinq  cents , 
pouvaient  entrer  aux  Etats  ou  y  envoyer  un  député, 
tandis  que  plufieurs  milliers  de  citoyens  n'y  auraient 
qu'un  député,  cent  magiftrats,  quatre  ou  cinq  cents  artifans 
auraient  autant  de  pouvoir  auxEtats  que  plufieurs  milliers 
de  citoyens  qui  ne  feraient  ni  magiftrats  ni  artifans. 

Le  principe  que  les  droits  d'élection  et  d'éligibilité 
doivent  être  les  mêmes  entre  tous  les  citoyens  ,  nous 
conduit  à  examiner  la  divifion  des  habitans  de  la  France 
en  trois  ordres  ,  et  les  prérogatives  dont  jouiuent  les 
deux  premiers  relativement  à  la  repréfentation. 

C'eft  une  tradition  en  France  que  chacun  des  deux 
premiers  ordres  a  autant  de  pouvoir  que  le  troifième. 

Or,  la  noblefle  ne  forme  pas  la  deux  centième  partie 
de  la  nation  ,  le  clergé  en  fait  environ  la  cent  vingt- 
unième  ;  il  y  a  donc  grande  inégalité  de  pouvoirs  entre 
les  individus  qui  compofent  les  deux  premiers  ordres  , 
et  ceux  qui  forment  le  troifième. 

Il  eft  évident  que  cette  difproportion  eft  contraire  à  la 
nature  des  chofes ,  incompatible  avec  une  fociété  régu- 
lière. Nous  ne  pouvons  trop  le  répéter,  du  moment  que 
la  pluralité  ceflTe  d'exercer  le  pouvoir  légiflatif ,  il  n'y  a 
plus  de  fociété  entre  les  membres  de  la  nation ,  mais  pou- 
voir arbitraire  et  oppreffion  d'une  part  ,  obçiffance  et  fer- 
vitudede  l'autre.  Il  ne  ferait  pas  plus  pofTibleàune  fociété 
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de  dire  à  une  claïïe  d'hommes  qui  ne  fait  pas  la  pluralité  : 
Jamais  on  ne  pourra  recueillir  ou  admettre  de  pluralité  contre 
vos  decifions ,  et  de  ne  pas  anéantir  par  là  le  contrat  focial , 
qu'il  n'eft  poffible  d'accorder  avec  ce  contrat  la  foumif- 
fion  des  eiclaves  au  maître,  des  fujets  au  defpote. 
L'eflence  des  chofes  réclamerait  toujours  contre  le  délire 
qui  aurait  dicté  un  tel  traité  ,  et  ce  délire  une  fbispafle , 
rien  n'empêcherait  de  rompre  la  chaîne  à  laquelle  il  aurait 
fournis.  L'aliénation  de  la  liberté  ne  peut  jamais  être 
contractée ,  nulle  convention  de  fervitude  ne  peut  être 
obligatoire.  Il  eft  impoffible  qu'on  le  donne  gratuite- 
ment, et  il  eft  inconciliable  qu'on  fe  donne  pour  quelque 
chofe  ;  car  ce  ferait  ftipuler  en  même  temps  un  prix 
à  fa  liberté,  et  l'impuiflance  de  le  réclamer  ou  d'en 
jouir. 

Dans  le  fait,  il  n'y  a  aucune  trace  dans  notre  hiftoire 
d'une  inftitution  pofitive  de  prééminence  en  faveur  de 
deux  ordres  fur  le  troifième  ;  et  malgré  la  multitude 
d'actes  de  démence  dont  l'hiftoire  eft  le  tableau  ,  on  n'y 
rencontre  nulle  part  que  la  pluralité  ait  ordonné  à  un 
petit  nombre  d'hommes  de  prendre  à  l'avenir  une  part 
d'autorité  fupérieure  à  la  fienne  ,  leur  ait  enjoint  de 
défendre  et  garder  cette  autorité  contre  elle-même ,  en 
un  mot ,  leur  ait  commandé  de  fe  faire  obéir  par  elle  dans 
tous  les  temps,  dans  toutes  les  circonftances. 

Il  y  a  plus  ,  à  l'égard  du  clergé.  On  peut  foutenir 
qu'il  n'eft  point  un  ordre,  mais  un  corps  qui  doit  être 
fournis  aux  ordies  et  à  la  pluralité  nationale. 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  corps  et  les  ordres? 

Les  ordres  font  la  fociété  même,  les  corps  n'en  font 
qu'une  partie.  Tout  membre  d'un  corps  eft  d'un  ordre  , 
tout  membre  d'un  ordre  n'eil  pas  d'un  corps. 

On  peut  être  d'un  ordre  fans  le  favoir  ,  fans  le  vou- 
loir ;  on  y  naît.  On  ne  peut  être  d'un  corps  que  par  un 
acte  pofitif  de  la  volonté. 

Un  ordre  eft  une  partie  de  la  fociété  diftinguée  d'un 
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autre  par  de  (impies  différences  pliyfiques,  civiles  ou 
morales  ;  un  corps  efl  une  partie  de  la  fociété  diftinguée 
d'une  autre  par  l'aggrégation  particulière  de  fes  mem- 
bres pour  une  action  commune.  Un  ordre  peut  n'être 
qu'une  divifion  abftraite  de  la  fociété;  il  efl  poffible  de 
féparer  par  la  penfée  ,  les  forts  des  faibles ,  les  grands 
des  petits,  les  nobles  des  non-nobles  ,  fans  que  jamais 
les  nobles  ,  les  grands ,  les  forts  fe  foient  claffés  ,  fans 
qu'ils  aient  même  de  fignes  diftinctifs  et  de  prérogatives 
réelles  dans  la  fociété:  un  corps,  au  contraire,  a  nécef- 
fairement  une  exiftence  phyfique ,  et  forme  une  forte 
d'individu;  il  a  fon  chef,  fes  membres,  fon  organi- 
fation  ,  fes  délibérations ,  fes  travaux  ,  fes  befoins  ,  fes 
fal  aires. 

Les  propriétés  foncières  appartenantes  aux  membres 
des  ordres,  font  aliénables  ;  elles  font  auffi  tranfmiffibles 
par  fucceffion;  elles  peuvent  pafTer  aux  citoyens  par  la 
naiffance,  et  êtrepofTédées  fans  travail  et  fans  condition  : 
tout  cela  eft  l'effet  néceffaire  de  la  propriété  ,  la  fuite 
de  la  première  convention  fociale.  Au  contraire ,  les 
biens  des  corporations  ne  peuvent  être  héréditaires  , 
puifque  nul  ne  peut  naître  membre  d'un  corps  ;  ils  font 
attachés  à  une  certaine  fonction,  à  un  certain  état; 
enfin  ,  ils  font  inaliénables.  Toutes  ces  circonftances 
caractérifent  un  fonds  affecté  à  des  falaires. 

Mais  les  corps  ne  peuvent-ils  pas  être  en  même-temps 
des  ordres  ?  les  caractères  qui  difiinguent  les  corps  des 
ordres  ,  font-ils  incompatibles  ? 

Si  les  ordres  conftituent  la  fociété  ,  les  corps  ne  peu- 
vent donc  être  qu'une  inftitution  des  ordres  ;  ils  ne 
peuvent  donc  être  compofés  que  démembres  des  ordres; 
ils  ne  peuvent  donc  fubfifter  qu'aux  dépens  des  ordres; 
ils  ne  peuvent  donc  avoir  pour  objet  que  l'utilité  des 
ordres  ;  en  un  mot,  ils  ne  peuvent  tenir  leur  exiftence 
que  des  ordres.  Comment  donc  pourraient-ils  prétendre 
à  égaler  ,  à  furpafTer  leurs  auteurs ,  leurs  confervateurs , 
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en  puiflance  et  en  autorité  ,  en  devenant  eux-mêmes 
des  ordres ,  et  en  concentrant  ainfi  entre  un  petit  nombre 
deperfonnes  ,  les  mêmes  pouvoirs  qui  font  dîvifés  entre 
une  très-grande  multitude  d'autres  citoyens  ? 

Certains  corps  peuvent  avoir  exiflé  avant  certains 
ordres,  et  même  en  avoir  été  le  principe;  mais  aucun 
n'a  exifté  avant  la  fociété,  ni  ne  peut  exifter  fans  elle. 
Or,  les  ordres  font  la  fociété  même. 

Il  fuffirait  que  des  fonctions  publiques  fufTent  attachées 
à  un  corps ,  pour  qu'il  ne  pût  devenir  un  ordre.  Nulle 
fonction  publique  ne  doit  s'exercer  que  de  l'aveu  de  la 
fociété;  nulle  ne  doit  donc  conférer  des  pouvoirs  qui, 
dans  beaucoup  de  cas ,  puiffent  mettre  à  même  de  fe 
pafTer  de  cet  aveu.  Réunifiez  dans  les  mêmes  corps  une 
grande  fonction  du  pouvoir  exécutif,  avec  la  part  d'un 
ordre  dans  le  pouvoir  légiflatif ,  et  bientôt  vous  verrez 
ce  corps  ou  exécuter  les  lois  comme  il  voudrait  les  avoir 
faites  ,  ou  les  faire  comme  il  lui  plairait  de  les  exécuter. 

J'ai  dit  que  le  clergé  eft  un  corps ,  non  un  ordre.  Et 
en  effet  le  clergé  eft  une  aggrégation  d'une  portion 
de  la  fociété  ;  une  aggrégation  formée  par  un  acte 
pofitif  de  la  volonté  de  ceux  qui  la  compofent  ; 
une  aggrégation  qui  a  fon  chef ,  fes  membres  ,  fes  fonc- 
tions ;  une  aggrégation  dont  les  fonctions  font  le  culte 
de  dieu  ,  qui  eft  l'obligation  de  tous  les  hommes  ,  et 
leur  inftruction  qui  eft  leur  plus  grand  intérêt  ;  unç 
aggrégation  formée  de  membres  des  deux  ordres  qui 
conftituent  la  nation  ,  la  noblefle  et  la  roture  ;  une  aggré- 
gation fubfiftante,  et  fubfiftante  à  grands  frais,  aux  dépens 
de  ces  deux  ordres.  Le  clergé  donc  n'eft  point  un  ordre, 
mais  un  corps  dépendant  des  ordres  ;  il  ne  peut  donc 
prendre  place  entre  les  ordres  aux  Etats-généraux. 

Malgré  l'évidence  des  principes  établis  plus  haut , 
la  noblefle  peut  citer  des  exemples  et  des  autorités 
impofantes  pour  conferver  une  part  égale  à  celle  du 
tiers-Etat  dans  le  pouvoir  légiflatif;  mais  ces  exemples, 
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ces  autorités  manquent  au  clergé.  La  noblefle  a  pour 
elle  i'exempledei'Angleterre,  le  fentiment  de Montefquieu 
et  de  Blacjionne  :  le  clergé  a  contre  lui  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  le  fentiment  de  Montefquieu  ,  et  n'a  rien 
qui  y  fupplée  aux  yeux  des  gens  fans  préjugés.  (*) 

(  *  )  Au  parlement  d'Angleterre  on  n'a  pas  fait  une  chambre  féparee 
du  corps  du  clergé  ;  on  a  feulement  mis  dans  la  chambre  des  feigneurs , 
des  prélats  qui  font  ordinairement  des  feigneurs.  Je  fais  que  Montefquieu 
a  écrit  au  chapitre  IV  du  livre  II  de  YEfprit  des  lois  ,  les  paroles 
fuivantes  dont  le  clergé  fe  prévaut.  ).  Autant  que  le  pouvoir  du  clergé  eft 
»  dangereux  dans  une  république  ,  autant  eft-il  convenable  dans  une 
h  monarchie,  u  Mais  je  fais  aufïi  que  la  phrafe  ne  s'arrête  pas  à  ces  mots  ,  dans 
une  monarchie ,  et  qu'elle  ajoute  ,  fur  tout  dans  celles  qui  vont  au  defpotifme; 
car  ,  comme  le  dejpotifme  caufc  des  maux  effroyables  à  la  nature  humaine,  LE 
mal  même  qui  le  limite ,  ejl  un  bien.  Je  fais  que  Montefquieu  ne  parle  ,  dans 
le  morceau  cité  ,  que  d'une  monarchie  telle  que  la  France  femblait  être 
pour  toujours  à  l'époque  où  il  écrivait  ;  d'une  monarchie  dont  les 
anciens  caractères  fout  prefque  effacés  ,  et  où  ,  depuis  un  fiède  et  demi , 
il  n'avait  pas  été  convoqué  de  diète  nationale  ;  d'une  monarchie  enfin  , 
tombant  en  defpotifme.  Je  fais  que  le  pouvoir  qu'il  trouve  convenable  de 
laiffer  au 'clergé  daus  une  femblable  couftitution ,  n'eft  point  un  pou- 
voir légiflatif,  puifqu'il  fuppofe  un  Etat  allant  au  defpotifme  où  le 
prince  feul  ordonne  ,  mais  un  pouvoir  féodal  dans  les  grandes  propriétés 
eccléfiaftiques  pour  fuppleer  au  pouvoir  national.  Je  fais  encore  que 
dans  le  chapitre  VI  du  livre  XI  du  même  ouvrage,  en  parlant  d'une 
monarchie  libre  ,  telle  que  le  fera  la  France  quand  elle  aura  des  Etats- 
généraux  périodiques  ,  il  ne  veut  que  deux  ordres  ,  la  noblefle  et  le  peuple. 
Je  fais ,  enfin  ,  que  c'eft  un  pareil  Etat  qu'il  appelle  mal-à-propos  répu- 
blique dans  la  phrafe  même  que  nous  avons  citée  ,  et  que  c'eft  par  con- 
féquent  d'un  pareil  Etat  qu'il  dit,  autant  que  le  pouvoir  du  clergé  eft 
dangereux  dans  une  république,  .  .  S:c. 

Le  clergé  fe  prévaut  donc  mal-à-propos  de  cette  phrafe. 

J'obferverai  ici  que  plufieurs  écrivains  philofophes  l'ont  auffi  mal  inter- 
prétée que  le-clergé,  et  en  ont  fait  une  cenfure  amère.  J'ajouterai  qu'ils 
fe  font  également  mépris  fur  le  fens  du  chapitre  entier  d'où  cette  phrafe 
eft  extraite  ;  et  je  faifirai  cette  occafion  de  me  plaindre  des  reproches 
injuftes  et  injurieux  dont  plufieurs  ont  chargé,  depuis  quelque  temps, 
Monte fqu'uu  ,  ce  grand- homme  ,  le  père  de  la  lumière  et  de  la  liberté  en 
France ,  le  plus  grand  bienfaiteur  ,  peut-être  ,  de  la  nation  entière.  Parce 
qu'il  a  dit  :  Dans  une  monarchie  ,  il  faut  un  dépôt  de  lois  pour  réfifter  au 
prince ,  desmagiflrats  inamovibles  ,  <!rc.  ;  et  dans  un  autre  endroit  :  Aboliffet 

Mais  , 
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Afais ,  comment  la  nobleffe  elle-même  a-t-elle  en  fa 
faveur  et  l'opinion  d'un  jurifconfuite  éclairé  comme 
Blacflonne,  et  celle  d'un  grand-homme  comme  Montefquieu, 
et  l'exemple  d'un  peuple  libre,  comme  l'Angleterre? 
C'eft  une  chofe  à  examiner. 

On  lit  ce  qui  fuit  dans  VEfprit  des  lois  ,  livre  XI  , 
chapitre  VI. 

»j  II  y  a  toujours  dans  un  Etat  des  gens  diftingués 
j>  par  la  naiffance ,  les  richefïes  ou  les  honneurs;  mais 
"  s'ils  étaient  confondus  parmi  le  peuple  ,  et  s'ils  n'y 
j»  avaient  qu'une  voix  comme  les  autres  ,  la  liberté 
j>  commune  ferait  leur  efclavage,  et  ils  n'auraient  aucun 
i»  intérêt  à  la  défendre  ,  parce  que  la  plupart  des  réfo- 
î5  lutions  feraient  contre  eux.  La  part  qu'ils  ont  à  la 
a  légiflation  doit  donc  être  proportionnée  aux  autres 
»  avantages  qu'ils  ont  dans  l'Etat  ;  ce  qui  arrivera  s'ils 
a  forment  un  corps  qui  ait  droit  d'arrêter  les  entreprifes 
>>  du  peuple,  comme  le  peuple  a  droit  d'arrêter  les 
j)  leurs.  Ainfi  la  puiffance  légiflative  fera  confiée  et  au 
j>  corps  des  nobles  et  au  corps  qui  fera  choifi  pour  repré- 
»>  fenter  le  peuple,  qui  auront  chacun  leurs  affemblées 
j»  et  leurs  délibérations  à  part  ,  et  des  vues  et  des 
j»  intérêts  féparés....  Comme  la  puiffance  légiflative  et 
î>  executive  ont  befoin  d'une  puiffance  réglante  pour 

dans  une  monarchie  les  privilèges  des  Jeigneurs  .  .  .  vous  aurez  bientôt  un  Etat 
populaire  ou  un  Etat  defpotique  ,  on  l'accufe  d'avoir  été  infecté  de  principes 
de  la  maudite  robe  ,  et  de  ceux  d'un  Jeigneur  de  paroijfe  ;  et  l'on  ne  veut 
pas  voir  que  toutes  ces  propofitions  ,  mêlées  avec  celles  qui  concernent 
le  clergé  ,  fe  rapportent ,  comme  elles  ,  à  une  monarchie  qui  va  au  dejpo- 
tijme  ,  et  font  toutes  couvertes  par  celle-ci  :  car  ,  comme  le  dejpctifme 
caufe  des  maux  effroyables  à  la  nature  humaine ,  le  mal  même  qui  le  limite  ejl 
un  bien;  et  l'on  ne  veut  pas  revenir  de  ion  erreur ,  quand  à  la  fuite, 
Montefquieu  déclare  odieufes  par  elles-mêmes  les  prérogatives  de  la  noblefle  ; 
quand  au  livre  VI ,  il  appelle  le  pouvoir  judiciaire  ,  une  terrible  puiffance , 
it  qu'il  dit  qu'il  ne  faut  pas  le  donner  à  un  fenat  permanent ,  Rattacher  à  un- 
certain  état  ,  à  une  certaine  profejfion.  Que  faut-il  faire  pour  être  refpecté, 
des  hommes  éclairés ,  u   MonUfquieu.  ne  l'elt  pas  1 
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55  les  tempérer,  la  partie  du  corps  légiflatif ,  qui  eft  com- 
î?  pofée  de  nobles  ,  eft  très-propre  à  produire  cet  effet.  55 
Blacjïonne  s'exprime  à  peu-près  dans  les  mêmes  termes , 
en  parlant  de  la  chambre  des  pairs  du  parlement  d'An- 
gleterre. 

)»  Un  corps  de  noblefle,  dit-il,  eft  néceiïaire  dans 
si  une  conftitution  mixte,  pour  foutenir  les  droits  de 
)5  la  couronne  et  du  peuple,  en  formant  une  barrière 
55  contre  les  ufurpations.  S'ils  étaient  confondus  avec 
■55  le  corps  du  peuple  ;  fi ,  comme  lui ,  ils  ne  pouvaient 
55  que  donner  leurs  voix  pour  l'élection  des  repréfentans , 
}5  leurs  privilèges  feraient  bientôt  emportés  par  le  torrent 
55  populaire,  et  toutes  les  diftinctions  des  rangs  feraient 
s?  bientôt  détruites.  55 

Ainfi ,  le  fyftême  de  Montefquicu,  deBlarJîonne,  de  l'An- 
gleterre, /eft  que,  dans  une  monarchie  libre,  il  faut  une 
fniijjance  réglante  entre  le  prince  et  le  peuple  ,  une  barrière 
ans  ufurpations  de  l'un  fur  l'autre:  et  que,  pour  remplir 
cet  objet ,  il  faut  donner  à  la  nobleffe  une  part  égale  à 
celle  du  peuple  dans  le  pouvoir  légiflatif. 

Il  me  femble  d'abord  que  s'il  était  de  reffence  d'une 
monarchie  d'exclure  la  pluralité  de  la  formation  des  lois  , 
et  d'avoir,  dans   fon   organifation ,    les   moyens  de    fe 
défendre  et  de  fe  foutenir  elle-même  contre  la  pluralité, 
elle  ferait  un  gouvernement  illégitime  ;  que  les  confti- 
tutions  doivent  être  faites  pour  l'intérêt  général  ,  non 
Tintérêt  général  fubordonné  aux  conftitutions  ;  et  enfin, 
.que  l'intérêt  général  ne  peut  jamais   confifter    dans  la 
lélion   des   droits  communs  à  tous  les  hommes.   Une 
conftitution  armée  contre  la  pluralité',  pourrait-elle  avoir 
été  établie  par  la  pluralité?  en  tout  cas,  ferait-elle  autre 
chofe  qu'une  coupable  infulte  de  la  part  de  la  généra- 
lion  qui  l'aurait  établie  envers  les  générations  fuivantes? 
.£t  cette  infulte  ne  ferait- elle  pas  gratuite?  le  vœu  de  la 
pluralité  peut-il  être  oppofé  au  vœu  de  la  pluralité  dans 
un    temps    pjflérieur  ?    la    fouveraineté  'nationale    ne 
r«!idc-t-clle  pas  dans  la  pluralité  actuelle  ,  dans  la  plu- 


(  67  ) 

ralité  du  moment  préfent  ?  cette  pluralité  actuelle  n'efl- 
elle  pas  l'éternel  arbitre  des  conflitutions? 

Mais  eft-il  bien  vrai  que  l'intérêt  de  la  constitution 
monarchique  demande  pour  la  nobleffe  une  part  auffi  con- 
fidérable  que  celle  de  la  nation  dans  le  pouvoir  légiflatif  ? 

Pour  que  la  noblefle  fût  plus  propre  que  toute  autre 
portion  de  la  fociété  à  former  une  puiffance  réglante 
entre  le  prince  et  le  peuple  ,  il  faudrait  qu'elle  eût  un 
intérêt  particulier  à  tempérer  le  pouvoir  de  l'un  et  de 
l'autre  :  or  elle  n'en  a  pas.  Dans  un  Etat,  fans  doute, 
il  y  a  toujours  des  gens  dijlingués  par  la  naijfance  ,  les 
richeffes  ou  les  honneurs ,  et  pour  qui  la  liberté  commune 
ferait  un  efclavage  ;  mais  la  naiffance,  les  richeffes,  les 
honneurs,  on  pourrait  ajouter  les  pouvoirs,  ne  font 
pas  toujours  réunis  dans  les  mêmes  perfonnes.  Tous 
ceux  qui  ont  l'avantage  de  la  naiffance  n'ont  pas  pour 
cela  les  richeffes  ,  les  honneurs ,  les  pouvoirs.  Le  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  ont  ces  derniers  avantages 
ne  font  pas  diftingués  par  la  naiffance.  Or  c'eft  pour 
ceux  qui  ont  les  honneurs  ,  les  richeffes  et  les  pouvoirs  , 
que  la  liberté  commune  pourrait  être  un  efclavage;  et 
ceux  qui  n'ont  d'autre  diftinction  que  la  naiffance ,  n'ont 
rien  à  perdre  à  la  liberté  commune  ;  car  dans  un  pays 
où  l'inégalité  des  fortunes  eft  extrême ,  le  peuple  ne 
remarque  celle  des  origines,  qu'autant  que  les  richeffes 
et  la  naiffance  fe  réunifient  fur  les  mêmes  têtes.  Si  donc 
les  honneurs  ,  les  richeffes ,  les  autorités ,  n'appartiennent 
pas  à  la  feule  noblefle  ;  fi  toute  la  nobleffe  n'y  a  pas 
part ,  toute  la  nobleffe  n'a  pas  intérêt ,  et  n'a  pas  feule 
intérêt  à  ce  que  la  puiffance  du  prince  et  celle  du  peuple 
foient  contenues  ;  elle  n'eft  donc  ni  néceflaire  ni  entiè- 
rement propre  pour  fervir  de  puiffance  réglante  entre 
l'un  et  l'autre. 

Nous  difons  que  les  richeffes  ,  les  pouvoirs ,  les 
honneurs  ,  ne  font  pas  le  partage  de  la  feule  nobleffe 
et  de  toute  la  nobleffe.  Cette  propoGtion  à  befoin  d'être 
développée.  jr    2 
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Les  nobles  ne  tirent  de  revenus  que  des  propriétés  et 
des  emplois  publics  ;  de  pouvoirs  que  des  emplois  ; 
d'honneurs  que  de  leurs  revenus  et  de  leurs  pouvoirs  ; 
les  avantages  de  la  noblefle  viennent  doue  de  deux 
fources  ,  la  propriété,  les  emplois  publics. 

Les  propriétés  foncières  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
obfiervé  plufieursfois ,  font  la  moindre  partie  des  richefies 
de  la  focicté  ;  ainfi  le  tiers -Etat,  qui  pofsède  pref- 
qu'entièrement  les  propriétés  mobiliaires  ,  pofsède  déjà 
plus  de  propriétés   que  la  noblefle. 

Mais  les  propriétés  foncières  même  font  partagées 
entre  la  noblefTe  et  le  tiers-Etat  ;  et  une  grande  partie 
des   terres  appartitnt  encore"  au   tiers-Etat. 

Non-ftulement  il  y  a  plus  de  richeffes  dans  le  tiers- 
Eiat  que  dans  la  noblefTe ,  mais  encore  il  y  a  un  plus 
grand  nombre  de  riches  confidérables  ;  car  il  y  a  inégalité 
dans  les  fortunes  plébéiennes  comme  dans  les  fortunes 
patriciennes. 

Si  donc  on  voit,  d'un  côté,  des  hommes  de  la  plus 
haute  naiffance  vivre  dans  la  médiocrité  ,  languir  même 
dans  l'indigence,  de  l'autre  ,  des  plébéiens  invefiis  de 
grandes  propriétés  ,  il  eft  clair  que  la  richefle  provenant 
de  la  propriété  n'eft  pas  un  attribut  inféparable  de  la 
nobleffe. 

Les  emplois  publics  ne  font  pas  davantage  que  les 
propriétés  attachés  à  la  noblefTe.  D'abord  il  n'y  a  aucune 
loi,  c'eft-à-dire  aucun  ftatut  national,  qui  réferve  ces 
emplois  à  un  feul  ordre  :  et  fi  quelque  corporation  avait 
pris  la  licence  de  faire  de  pareils  ftatuts  ,  il  faudrait  fe 
hâter  de  les  proferire.  Rofcn  a  été  foldat.  Fabcrt ,  fils  d'im- 
primeur .  a  été  imprimeur  lui-même Dans  le  fait , 

les  premières  places  des  cours  et  les  magiflratures  du 
confeil  auxquelles  la  roture  peut  prétendre,  valent  bien 
les  commandemens ,  pour  les  appointemens  qui  y  font 
^attribués;  valent  mieux,  quant  aux  pouvoirs.  Dans  les 
charges  de  magiftrature ,  l'officier  ne  doit  dépendre  que 
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des  lois  et  de  fa  confcience.  Dans  les  places  militaires , 
commander  ,  ce  n'eft  guère  qu'obéir. 

On  peut  nous  objecter  que,  malgré  le  partage  des 
richeiïes  entre  les  deux  ordres  ,  et  malgré  l'inégalité  de 
leur  diftribution  clans  chacun  ,  les  plus  riches  des  nobles 
font  plus  riches  que  les  plus  riches  des  non-nobles. 

Mais  il  eft  aifé  de  répondre  à  une  pareille  objection. 
i°.  Le  petit  nombre  de  fortunes  patriciennes  qui  fur- 
paffent  les  plus  hautes  fortunes  plébéiennes  ,  ne  mérite 
pas  d'être  compté;  en  tout  cas,  ne  peut  entrer  en 
comparaifon  avec  la  multitude  de  celles  qui ,  dans  les 
deux  ordres  ,  font  pour  ainfi  dire  fur  la  même  ligne  ;  et  la 
première  clafle  de  plébéiens  laiffe  plus  bas  au-defTous 
d'elle  la  dernière  des  nobles  ,  que  la  première  des 
nobles  n'y  laiffe  la  première  des  plébéiens.  2°.  L'intérêt 
de  la  propriété  eft  d'autant  plus  vif  que  la  propriété  eft 
plus  petite,  parce  que  plus  le  revenu  approche  du 
fuperflu,  moins  il  a  d'importance  aux  y  eux  du  proprié  taire, 
et  que  l'on  compte  même ,  entre  les  avantages  des  grands 
revenus  .  la  difpenfe  de  s'en  occuper  beaucoup.  Ainfi 
le  propriétaire  médiocre  fera  un  gardien  plus  foigneux 
et  plus  sûr  des  droits  de  la  propriété  ,  que  le  grand 
propriétaire. 

On  nous  obfervera  peut-être,  et  ce  fera  une  réflexion 
étrangère  à  celles  de  Montefquûu  ,  que  la  part  du  tiers- 
Etat  ,  dans  les  fonds  de  la  fociétc  ,  peut  être  plus  forte 
que  celle  delanoblefle,  et  cependant  fon  intérêt  moindre 
à  la  confervation  du  régime  monarchique  ,  parce  que 
la  nobleffe  a  des  privilèges  qui  lui  affurent  une  jouif- 
fance  de  fes  propriétés  plus  entière  que  celle  de  la 
roture,  c'eft-à-dire,  eft  exempte  d'impofitions  qui 
grèvent  le  tiers-Etat. 

Voyons  ce  qu'il  faudrait  penfer  de  cette  obfervation. 

Tous  les  jours  on  entend  les  honnêtes  citoyens  s'in- 
digner de  voir  les  grands feigveur s  ,  qui  retirent  le  plus  de 
jouiffances  des  établiflemens  d'utilité  ou  de  luxe  public» 
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être  exempts  ou  faiblement  chargés  des  contributions 
dont  ces  établiifemens  font  le  prix  ,  de  forte  que  le  fimple 
particulier  en  fait  prefque  feul  tous  les  frais ,  et  que  c'eft 
du  néceflaire  des  uns  que  fe  forment  les  commodités  , 
les  voluptés  des  autres.  On  accufe  de  cette  injuftice 
révoltante  les  privilèges  des  grands  feigneurs  ;  on  fe 
trompe  ;  il  ne  faut  en  accufer  que  leur  crédit ,  et  la 
faibleue  des  adminiftrateurs  du  fécond  ordre  ;  il  n'y  a 
point  là  de  privilège  ,  il  y  ?.  feulement  un  grand  abus.  En 
effet,  l'exemption  des  impôts  n'eft  pas  commune  à  tous 
les  nobles,  elle  eft  feulement  pour  le  noble  de  haute 
importance,  pour  le  noble  chargé  de  richeffes  ;  elle  n'eft 
pas  non  plus  pour  le  feul  grand  feigneur,  elle  eft  auffi 
pour  le  plébéien  opulent ,  s'il  a  fu  fe  donner  quelque 
importance  par  des  charges  ou  du  fafte. 

Cette  diftinction  eft  importante;  car  l'abus  n'aura 
point  de  défenfeurs,  même  dans  les  perfonnes  intéref- 
fées  ;  le  privilège  pourrait  en  trouver.  L'abus  eft  très- 
remédiable,  le  privilège  pourrait  bien  ne  pas  l'être  par 
des  moyens  auffi  faciles.  L'abus  ne  peut  être  regardé 
comme  un  appui  de  la  conftitution  ;  on  peut  envifager 
différemment  le  privilège  ;  c'eft  donc  une  diftinction 
néceflaire  à  notre  thèfe  ,  que  celle  que  nous  venons  de 
faire. 

En  quoi  confifte  donc  Vimmunité  légale  de  la  noblefle 
en  matière  d'impofitions  ?  dans  l'exemption  des  tailles  , 
quand  le  noble  cultive  fa  terre  par  lui-même  :  voilà  tout. 
Ainfi  point  d'immunité  commune  à  tou<  les  nobles  ; 
point  d'immunité  fans  la  condition  d'habiter  et  de  cul- 
tiver les  campagnes  ;  point  d'immunité  pour  le  grand 
feigneur  ,  car  il  n'habite  ni  ne  cultive  les  champs  ;  point 
d'immunité  par  conféquent  pour  la  claire  de  nobles  à  qui 
l'on  peut  fuppofer  d'ailleurs  un  intérêt  particulier  à  la 
confervation  du  régime  monarchique.  (  *  ) 

f*'i  Je  ne  parle  pas  de  l'exemption  du  droit  àtfranc-Jief.,  non  plus  que  du 
droit  de  marc  d'or   de  noblejfe ,   pour  l'acquifuion  d'offices  anobliflans.   Le** 
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C'tft-là  un  premier  fait  très- certain  ,  nous  verrons 
dans  l'inftant  que  l'immunité  même  dont  il  s'agit  eft 
îllufoire  ;  mais  fuppofons-la  réelle  ,  et  voyons  quelle 
fomme  elle  conferve  à  la  nobleffe  et  prend  au  tiers-Etat 
fur  le  montant  des  contributions. 

Les  contributions  font  de  600  millions  ;  de  ces  600 
millions  ,  5oo  ou  environ  proviennent  des  gabelles  ,  des 
aides,  des  traites,  des  vingtièmes,  8cc,  toutes  impofitions 
auxquelles  la  noblefTe  eft  affujettie,  comme  le  tiers- 
Etat.  Reftent  donc  les  tailles  qui  font  la  fixième  partie 
du  tout.  Mais  comme  il  n'y  a  que  les  nobles  propriétaires 
et  cultivateurs  d'exempts  de  tailles  ,  que  les  autres 
nobles  les  payent  par  leurs  fermiers,  il  eft  clair  que 
l'immunité  dont  il  s'agit  n'a  pour  objet  qu'une  fraction 
de  la  fraction  du  revenu  public,  qui  confifte  en  tailles. 
Et  quelle  eft  cette  fraction  ?  je  ne  fâche  pas  qu'on  ait 
jamais  reconnu  en  quelle  proportion  les  terres  cultivées 
par  des  nobles  fe  trouvent  avec  l'univerfalité  des  terres 
du  royaume  :  je  préfume  qu'elles  n'en  forment  pas  la 
quatre  centième  partie  ;  mais  je  laiffe  le  lecteur  en  arbi- 
trer le  rapport;  et  décidât-il  que  les  nobles  cultivent 
la  deux  centième  partie  du  royaume  ,  ce  qui  ferait  évi- 
demment faux,  le  réfultat  de  fa  propofition  ferait  que  la 
noblefle  eft  exempte  de  la  deux  centième  partie  de 
cent  millions,  montant  des  tailles  du  royaume,  c'eft-à- 
dire  eft  exempte  de  5oo,  000  livres.  Affurément  il  n'y 
aurait  pas  là  de  quoi  fe  récrier  contre  les  privilèges  de  la 
noblefle  ,  mais  aufli  il  n'y  aurait  pas  pour  elle  un  grand 
intérêt  à  les  défendre. 

marc  d'or  de  noblefle  n'eft  point  un  impôt  ,  c'eft  feulement  un  pris  pécu- 
niaire mis  à  une  chofe  qui  ne  devrait  pas  fe  vendre.  L'exemption  du  marc 
d'or  pour  un  noble  ,  n'eft  donc  que  la  dilpenfe  d'acheter  une  chofe  qu'il, 
pofsèdc.  Quant  au  droit  de  franc-fief ,  la  noblefle  en  fouflre  plus  que  le  tiers- 
Etat  ;  car  ,  comme  celui  qui  vend  fes  terrée  a  ordinairement  befoin  de 
vendre  ,  au  lieu  que  celui  qui  en  achète  ,  n'a  jamais  befoin  d'acheter  » 
celui-ci  déduit  toujours  fur  le  prix  de  l'acquifitibn  ,  le  montant  du  droit 
qu'il  eft  dans  le  cas  de  payer.  Le  noble  qui  vend  un  fief  a  un  roturier 
fuppoite  donc  le  droit  de  frauc-fief.  _ 

L  4 
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Mais  j'ai  avancé  que  ce  privilège  même  eft  illufoire  ,  et 
voici  la  preuve  à  laquelle  je  me  fuis  engagé. 

Le  noble  qui  cultive  ion  bien,  n'eft  pas  un  grand  fei-' 
gneur  ,  il  eft  même  rarement  dans  l'aifance  ;  par  cette 
raifon,  il  paye  les  vingtièmes  à  la  rigueur.  En  confé- 
quence  il  eft  impofé,  non  en  proportion  de  la  rente  que 
fon  bien  lui  eût  rapportée  s'il  l'eût  affermé,  mais  d'une 
partie  au  moins  de  l'amélioration  de  revenus  qu'il  doit 
au  bon  entretien  de  fes  terres  ;  de  forte  qu'il  paye  non- 
feulement  à  raifon  de  fa  rente  comme  propriétaire, 
mais  encore  d'une  partie  de  fon  profit  comme  cultivateur. 
Ainfi  il  paye, fous  la  dénomination  de  vingtième, au  moins 
une  partie  de  ce  que  fon  fermier  eût  payé  ,  de  ce  que 
les  fermiers  des  grands  feigneurs  payent  fous  le  titre  de 
tailles. Tel  eft  l'effet  néceffaire  du  bon  état  où  la  préfence 
du  propriétaire  tient  fes  terres,  que,  pour  l'impofition  du 
vingtième,  on  ne  les  range  jamais  exactement  dans  la 
claffe  où  elles  devraient  être  fi  elles  n'avaient  que  leur 
valeur  naturelle. 

Une  dernière  obfervation  va  faire  fentir  la  vanité  du 
privilège  dont  nous  parlons,  c'eft  qu'il  tient  à  l'inftitu- 
tion  des  tailles.  Dans  un  temps  où  tous  les  abus  font 
ébranlés,  un  privilège  qui  tient  à  une  impofition  odieufe 
comme  les  tailles,  a  trop  peu  de  temps  à  durer,  pour 
mériter  d'entrer  en  compte.  Il  eft  donc  clair  que  ces 
privilèges  de  la  nobleffe,  quant  aux  impôts,  méritant 
peu  d'être  attaqués,  méritent  moins  encore  d'être 
défendus. 

Revenons  donc  à  notre  propofition,  et  répétons  que  la 
nobleffe  n'a  nul  intérêt  particulier  qui  puiffe  la  conftituer 
puiffance  réglante  entre  le  prince  et  le  peuple,  et  con- 
cluons qu'elle  n'a,  par  cette  raifon,  aucun  titre  à  une 
part  dans  le  pouvoir  légiflatif ,  égale  à  celle  du  prince  ou 
du  peuple. 

Il  eft  évident  que  fi  la  conftitution  demande  qu'il  y 
ait  une  puiffance  réglante  entre  le  prince  et  le  peuple ,  elle 
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doit  être  donnée  à  un  ordre  qui  ne  fera  ni  lanobleffe  ni 
le  tiers-Etat  ,  mais  qui  fera  tiré  des  deux,  et  qu'on 
appellera  Tordre  des  riches  et  des  puiflans. 

Mais  eft-il  befoin  de  ce  corps  intermédiaire  dans  une 
afTemblée  nationale  ?  non  ,  fans  doute  ,  et  c'eft  ce  qu'il 
eft  facile   de  démontrer. 

D'abord  ,  ne  point  donner  un  pouvoir  féparé  au  clergé 
et  à  la  noblefle  dans  les  Etats  -  généraux  ,  ce  n'eft  pas 
en  exclure  les  nobles  ni  les  eccléfiaftiques ,  c'eft  les  y 
appeler  à  d'autres  titres  ,  c'eft  les  y  appeler  à  d'autres 
conditions.  Peut-on  douter  que  dans  de  pareilles  diètes  , 
il  ne  s'en  trouve  un  très  -grand  nombre?  le  peuple, 
dans  les  grandes  affaires  ,  n'eft-il  pas  toujours  porté  à 
croire  des  lumières  fupérieures  à  ceux  qui  font  au-deffus 
de  lui?  et  même  l'éligibilité  indéfinie  des  eccléfiaftiques 
et  des  nobles  ne  ferait  elle  pas  un  fujet  d'inquiétude 
pour  les  efprits  prévoyans  ,  s'il  n'était  impoffible  à  un 
français ,  d'une  clafle  diftinguée  ,  de  commettre  une 
lâcheté  ,  et  par  conféquent  aux  eccléfiaftiques  et  aux 
nobles  de  trahir  les  intérêts  populaires  ,  quand  ces  intérêts 
leur  auraient  une  fois  été  confiés  par  le  peuple  même  ? 

En  fécond  lieu,  puifque  dans  le  tiers-Etat  il  y  a  de 
grandes  richefles  ,  et  une  grande  inégalité  de  richeffes , 
cet  ordre  eft  lui-même  divifé  en  autant  d'ordres  qu'il  y 
a  de  degrés  entre  le  fuperflu  et  le  néceffaire  les  plus 
abfolus.  Ajoutez  que  la  propriété  mobiliaire  ,  qui  eft 
prefqu'entièrement  renfermée  dans  le  tiers-Etat ,  eft,  par 
fa  nature,  affez  divifible  pour  fe  partager  prefqu'entre 
toutes  les  mains  ,  et  qu'elle  peut  même  être  unie  à  la 
pauvreté.  Le  tiers-Etat  même  offre  donc  une  multitude 
d'inégalités  mieux  marquées  que  celles  qui  le  diftinguent 
de  la  noblefle. 

Ainfi,  des  Etats -généraux  formant  une  feule  afTem- 
blée fans  diftinction  de  pouvoirs  ,  ne  feraient  pas  com- 
pofés  de  membres  tellement  rapprochés  les  uns  des 
autres  ,    et    tellement   éloignés   du    prince  ,   qu'il    eut 
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rien  à  redouter  d'eux  ,  qu'ils  euffent  rien  à  redouter  de 
lui.  Le  prince  et  les  dernières  clafTes  du  peuple  auraient 
une  foule  de  modérateurs  dans  les  clafTes  intermédiaires. 
Le  prince  ne  pourrait  attenter  à  la  propriété  ou  à  la 
liberté  du  dernier  plébéien ,  fans  que  depuiffans  citoyens, 
qui  partagent  ces  intérêts ,  n'oppofâffent  une  forte 
réfiftance  à  les  entreprifes.  Le  peuple  des  dernières 
conditions  ne  tenterait  pas  d'abattre  l'autorité  du  prince, 
qui  eft  le  diftributeur  de  tous  les  pouvoirs  et  des 
immenfes  falaires  qui  y  font  attachés  ,  fans  trouver  une 
forte  barrière  dans  l'intérêt  de  la  foule  de  citoyens  qui 
en  pofsèdent  ou  en  attendent. 

Peut-être  m'arrêtera-t-on  ici,  et  me  dira -t -on: 
Que  le  bas  peuple  formant  la  grande  pluralité  des 
citoyens  ,  il  pourrait  réfulter  ,  d'élections  faites  fans 
diftinction  d'ordres  , que  ni  la  noblelTe  ,  ni  le  clergé, 
ni  les  riches  plébéiens  ne  fufTent  députés  aux  Etats- 
généraux  ,  et  que  la  multitude  les  composât  de  citoyens 
qui  ,  dénués  de  propriété  et  d'autorité  de  toute  efpèce, 
fe  feraient  un  jeu  de  faper  les  fondemens  même  de 
la  fociété  ,  de  demander  peut-être,  comme  autrefois 
à  Home  ,  un  nouveau  partage  des  propriétés,  et  de 
réduire  les  citoyens  diflingués  par  les  rangs ,  les  honneurs, 
Us  richejfes ,  à  la  commune  liberté  ,  qui  ferait  pour  eux  un 
tfclavage.  ;  d'où  l'on  conclura  que  ,  quand  je  compte 
fur  l'oppofition  de  la  pluralité  aux  ufurpations,  dans  une 
aftemblée  nationale ,  je  mets  en  fait  précifément  ce  qui 
eft  queftion. 

Mais  il  ferait  facile  de  répondre  à  cette  obfervation. 
Dans  le  fait,  la  propriété  mobiliaire,  comme  je  l'ai 
déjà  dit ,  eft  d'une  extrême  divifibilité.  Ajoutez  qu'elle 
confifle  eifentiellement  en  avances ,  inftrumens ,  beftiaux 
d'exploitation  pour  l'agriculture,  en  outils  ,  machines  , 
matières  premières  et  avances  pour  les  ateliers  des 
arts.  Elle  eft  donc  répartie  entre  les  mains  de  toutes  les 
clafles  agricoles  ou  induftrieufes  ;  elle  eft  donc  dans  les 
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mains  du  plus  grand  nombre  ,  car  il  y  a  peu  de  citoyens , 
pères  de  famille  ,  qui  n'aient  un  métier  et  un  capital  pour 
l'exercer.  La  pluralité  des  citoyens  a  donc  une  propriété  ; 
or,  quelque  modique  qu'elle  foit  dans  les  dernières 
clafTes,  elle  eft  garante  de  leur  refpect  pour  les  pro- 
priétés des  claffes  fupérieures.  Il  fuffit  qu'un  homme  ait 
quelque  chofe ,  pour  qu'il  regarde  comme  facrée  la  pro- 
priété de  celui  qui  a  un  peu  plus  ;  et  de  celui-ci ,  le 
refpect  va ,  de  claffe  en  claffe  ,  jufqu'au  plus  riche ,  parce 
que  chacun  craint  qu'en  léfant  celui  qui  a  plus  que  lui, 
il  ne  s'expofe  à  la  léfion  de  celui  qui  a  moins  ou  qui 
n'a  rien. 

Quand  le  peuple  ,  à  Rome  ,  a  voulu  attaquer  la  pro- 
priété des  patriciens  ,  c'eft.  qu'il  n'y  exiflait  alors  d'autres 
moyens  de  fubfiftance  que  la  propriété  foncière  ;  c'eft 
qu'il  n'y  exiftait  point  de  ces  capitaux,  fruits  de  l'épar- 
gne, qui  donnent  droit  au  produit  des  terres,  foit  en  les 
fécondant ,  foit  en  offrant  aux  propriétaires ,  des  jouif- 
fances  en  échange  de  leur  fuperflu  ;  c'eft  enfin  parce  que 
ce  peuple  ,  privé  de  tous  les  arts  de  la  civilifation  , 
était  tout  guerrier  ,  et  qu'au  moment  où  il  voyait  fa 
confervation  en  péril ,  il  était ,  pour  ainfi  dire  ,  encore 
couvert  des  armes  avec  lefquelles  il  avait  fait  la  conquête 
de  ces  terres  devenues  le  patrimoine  des  familles  patri- 
ciennes. 

Revenons  donc  toujours  au  principe  de  ne  point 
divifer  les  ordres  aux  Etats-généraux  ;  attachons-nous  y 
avec  une  nouvelle  confiance  ,  et  terminons  ce  chapitre 
en  réfumant  ce  que  noua  y  avons  établi. 

Il  eft  prouvé  que  le  droit  de  repréfentation  dérive 
du  droit  de  cité  ;  que  le  droit  de  repréfentation  eft  com- 
pofé  de  deux  droits  indivifibles  ,  celui  d'élection, 
celui  d'éligibilité  ;  que  la  repréfentation  ne  peut  être 
réelle  qu'autant  que  les  reprèfentans  font  élus ,  qu'autant 
qu'il  n'y  a,  parmi  les  reprèfentans  élus,  aucun  individu 
qui  ne  foit  élu,  c'eft-à-dire  qui  ait  voix  en  vertu  d'une 
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place,  d'un  titre,  ou  d'une poflefllon  ;  que  le  droit  de  cité 
appartient  à  tout  homme  hors  de  puiflance  domeftique, 
naturel  du  pays  ou  naturalifé ,  quelles  que  foient  fa  con- 
dition et  fa  fortune,  pourvu  qu'il  ait  dans  fon  induftrie, 
ou  feulement  dans  fes  forces  phyfiques  ,  des  moyens  de 
fubfiftance  ;  que  les  villes  ne  doivent  pas  avoir  plus  de 
part  à  la  députation  que  les  campagnes  ;  ni  certaines 
corporations  exclure  les  citoyens  qui  ne  font  membres 
d  aucun  corps  ,  ou  avoir  une  repréfentation  féparée;que 
les  cours  de  judicature,  les  afiembiées  provinciales, les 
corps  municipaux  n'ont  pas  plus  de  titre  à  cet  égard  que 
des  corporations  d'arts  et  métiers  ;  enfin,  queladivifion 
de  l'afTemblée  nationale  par  ordres  eft  contraire  aux  droits 
et  aux  intérêts  de  la  nation. 

Voilà  ce  que  nous  avons  tâché  d'établir  dans  ce  qui 
précède;  et,  en  le  réfumant ,  nous  nous  étonnons  bien  1 
non  que  des  principes  fi  fimples  ,  fi  évidens  ,  nous  aient 
coûté  un  gros  livre  ,  le  volume  ne  dépofe  peut-être  que 
de  la  précipitation  de  notre  travail  ou  de  notre  défaut  de 
talens  ;  mais  qu'ils  aient  demandé  un  livre,  et  que,  pour 
faire  ce  livre  court,  il  faille  à  l'auteur  du  loifir  ou  des 
talens. 

CHAPITRE    III. 

De  la  manière  de  procéder  aux  élections. 

Nous  avons  à  examiner,  dans  cette  partie ,  quelle  eft 
la  forme  à  fuivre  pour  procéder  aux  élections  ;  mais  , 
pour  réfoudre  cette  queftion  ,  il  faut  d'abord  voir  dans 
quelle  proportion  le  nombre  des  députés  doit  être  avec 
celui  des  habitans  du  royaume. 

Le  nombre  des  membres  dont  peut  être  .formée  une 
aflemblée  où  doivent  fe  traiter  des  affaires  importantes, 
eft  déterminé    par  une    loi  phyfique  ,  qu'on    ne  peut 
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enfreindre  fans  inconvénient  ;  c'eft  qu'il  faut  que  chacun 
puiïïe  entendre  les  autres  et  s'en  faire  entendre  ;  par 
conféquent ,  que  l'efpace  de  raflTemblée  et,  par  consé- 
quent ,  rafTemblée  elle-même  foient  proportionnés  aux 
organes  de  la  parole.  On  pourrait  ajouter  à  cette  règle  , 
qu'il  importe  d'épargner  des  fatigues  à  l'attention  ,  des 
embarras  au  jugement  des  perfonnes  délibérantes,  et, 
par  cette  raifon  ,  d'éviter  que  les  opinions,  qui  doivent 
s'éclairer  les  unes  les  autres,  ne  foient  en  trop  grand 
nombre,  ne  traînent,  fi  on  peut  le  dire,  fur  un  trop 
longefpace  de  temps,  et  furtout  ne  faffent  une  impéné- 
trable mêlée ,  quand  elles  viendront  à  fe  combattre. 
Ainfi,  plus  un  Etat  eft  grand,  moins  la  repréfentation 
peut  être  parfaite  ,  moins  le  députe  eft  du  choix  intime 
de  fes  mandataires  ,  moins  chaque  individu  a  de  part  à 
l'autorité  légiflative  ;  c'eft-là  une  nouvelle  raifon  du 
principe,  que  plus  un  Etat  a  d'étendue,  plus  il  tend  à 
s'éloigner  de  la  république. 

Mais  le  nombre  des  repréfentans  peut  être  plus  ou 
moins  grand,  fuivant  la  méthode  qu'on  introduira  dans 
les  délibérations.  Si  l'afïemblée  fe  bornait  à  opiner  par 
oui  ou  p^r  non,  on  pourrait  rafïembler  plufieurs  milliers 
de  perfonnes  ;  ilfuffiraitque  l'orateur,  qu'on  placerait  au 
centre,  pût  fe  faire  entendre  aux  extrémités  Si  rafTem- 
blée délibère,  elle  ne  pourra  être  auffi  nombreufe.  Si 
on  divife  l'afTemblée  en  chambres ,  qu'on  en  forme  un 
nombre  impair  ,  et  qu'on  décide  que  ce  qui  aura  été 
ftatué,  dans  le  plus  grand  nombre  de  chambres,  fera 
pris  pour  la  réfolution  de  tous  ,  en  ce  cas  encore  on 
pourra   convoquer  une  afTemblée   très-nombreufe. 

Ilfaudraitunelongue  difeuflion  pour  déterminer  laquelle 
dç  ces  formes  ferait  préférable,  et  le  temps  manque  pour 
l'entreprendre  en  ce  moment.Jeme  bornerai  à  dire  que, 
fi  la  divifion  de  l'afTemblée  en  chambres  ,  fans  diftinc- 
tion  d'ordres  et  de  provinces ,  ou  la  manière  d'opiner  par 
oui  ou  par  non  ,  ont  l'avantage  de  s'accorder  avec  un 
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plus  grand  nombre  de  députés  que  toute  autre  forme  , 
et  par  là  de  procurer  une  repréfentation  plus  particu- 
lière ;  d'un  autre  côté  ,  l'opinion  motivée  et  raifonnée  , 
dans  une  affemblée  commune ,  a  l'avantage  de  mieux 
éclairer  les  députés,  en  les  fefant  tous  profiter  des 
lumières  de  tous  :  qu'ainfi,  il  ferait  défirable  de  trouver 
une  forme  qui  permît  et  la  difcumon  des  avis  et  la  réunion 
d'un  grand  nombre  de  repréfentans.  (*) 

Si  je  ne  fuis  pas  dans  l'erreur  fur  les  convenances  et 
fur  plufieurs  circonilances  qui  doivent  concourir  à 
régler  le  nombre  des  députés,  l'afTemblée  fera  d'environ 

(  *  )  Voici  comment  il  nie  femble  que  l'ou  peut  procéder.  Chaque 
matière  de  délibération  fera  d'abord  ilifeutee  en  commun  par  toute 
rafTemblée  ,  enfuite  on  comptera  les  voix.  S'ileft  une  opinion  qui  réuniffe 
la  pluralité  de  l'afieniblce  ,  elle  fera  règle;  fi  aucune  ne  réunit  la  plura- 
lité ,  on  réduira  toutes  les  opinions  aux  deux  qui  réuniront  le  plus  de 
Voix;  enfuite  on  formera  au  ferutin  deux  comités,  chacun  de  douze 
perfonnesdel'un  des  deux  avis  ;  les  deux  membres  de  l'affemblee,  qui  auront 
ouvert  ces  avis  ,  y  feront  de  droit  ;  chaque  comité  élira  un  rapporteur 
qui  le  préfidera  ;  après  quoi  l'on  dilcuteta  et  l'ou  réduira  les  raifons 
fur  lefqueîles  l'avis  du  comité  peut  être  fondé  ;  la  matière  fera  enfuite 
rapportée  à  l'aifeniblec  générale  ;  les  deux  rapporteurs  y  expoferont  le» 
motifs  de  l'avis  de  leur  comité  ;  alors  on  prendra  les  voix ,  par  oui  ou 
par  non  ,  fur  chaque  avis  fuccefiïvcment. 

Comme  c'eft  d'abord  un  fujetde  délibération  de  déterminer  quels  objets 
doivent  entrer  eu  délibération  et  dans  la  concurrence  des  matières ,  de 
fixer  l'ordre  fuivant  lequel  on  doit  s'en  occuper  ,  il  eft  important  d'éviter  la 
perte  du  temps  ,  dans  ces  débats  préliminaires.  On  pourrait  y  réuffir  en 
llatuant  que  chaque  membre  aura  la  liberté  d'inferire,  en  tout  temps,  fes 
motions  dans  un  gTand  tableau  qui  fera  expofé  à  la  vue  dans  le  lieu  des 
affcmblées  ,  de  forte  que  tous  puilfent  voir  quels  font  les  objets  propofés. 
Avant  de  faire  délibérer  fur  aucune  matière  ,  le  préfident  de  l'afîemblée 
ferait  lire  le  tableau  dans  une  ailemblée  générale  ;  et ,  après  la  lecture  de 
chaque  motion  ,  demanderait  encore  lavis /or  Oui  ou  par  non.  Chacun  ayaut 
connaiiïànce  de  toutes  les  matières,  ayant  pu  comparer  leur  importance, 
et  avant  d'avance  détermine  dans  fa  pcnlée  celle  qu'il  veut  faire  paffer  la 
première  ,  il  ne  ferait  nullement  nécelfaire  d'opiner  autrement  que  par  la 
négative  ou  l'affirmative.  On  ne  quitterait  pas  une  matière  entamée;  et, 
chaque  matière  ayant  été  décidée  ,  on  recommencerait  la  lecture  du 
tableau. 
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800  perfonnes.  Dans  cette  fuppofuion,  le  royaume  étant 
compcfé  de  24  millions  cThabitans ,  il  y  aurait  un  député 
pour  3o,ooo  têtes  ;  à  ce  compte ,  les  anciennes  provinces 
du  royaume  auraient  680  députés,  c'eft-à  dire,  175  de 
plus  qu'aux  Etats  de  i588;  et  226  de  plus  qu'en  1614. 
Les  provinces  réunies  depuis  1614,  en  auraient  116; 
la  Lorraine,  Tune  de  ces  provinces  ,  en  aurait  27  ;  les 
Trois-Evêchés  et  le  Clermontois ,  pays  également  réunis 
depuis  1614,  en  auraient  i3. 

■  Je  viens  de  dire  qu'il  y  aurait  un  député  pour  3o,ooo 
têtes  ;  mais  ,  comme  toutes  les  têtes  n'ont  pas  droit 
d'élection  ni  d'éligibilité  ,  le  rapport  des  repréfentans 
aux  repréfentés  n'eft  pas  d'un  à  3o,ooo.  En  effet ,  fur 
3o,ooo  têtes,  il  faut  d'abord  compter  plus  de  moitié  de 
femmes  ;  mais  ne  fefons  état  ici  que  de  moitié  ; 
ci     ...  i5ooo 

Il  faut  auffi  compter  les  hommes  au-deffous 
de  2  5  ans  qui  font  encore  moitié  de  leur  fexe  ; 
ci.     . 7  5  00 

Enfin,  les  domeftiques  mâles  qui  forment 
environ  un  douzième  des  hommes  d'un  pays  , 
et  qu'il  faut  déduire  prefqu'entïèrement  du 
nombre  des  hommes  au-deffus  de  20  ans  à 
peu-près 1000 

Enfin,  il  faut  ajouter  encore  un  nombre  quel- 
conque pour  les  individus  confondus  dans  des 
corporations  religieufes  qui,  ne  formant  cha- 
cune qu'une  feule  famille,  n'ont  part  que  par 
un  feul  d'entre  eux  aux  élections  communes. 

Il  faut  ajouter  encore  les  ordres  mendians 
et  les  mendians,  ce  qu'on  peut  encore  évaluer 
à  un  quarantième  ou  environ  de  la  population 
mâle.  Nous  compterons  ici  ces  perfonnes  pour 
400   têtes  ;  ci.      ...  400  • 

Total. 23900 
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Voilà  donc  23.900  perfonnes  fur  3  0,000,  qui,  n'ayant 
aucun  droit  à  la  repréfentation  ,  ne  doivent  pas  entrer 
dans  les  rapports  des  députés  avec^les  députans.  Ainfi  , 
le  nombre  de  ces  derniers  étant  réduit  à  6100  fur 
3o,ooo  têtes  ,  ce  ne  ferait  véritablement  que  ce  nombre 
de  6100  perfonnes  que  repréfcnterait  un  député. 

Ce  calcul  eft  propre  à  détruire  les  inquiétudes  vagues 
qui  viennent  à  l'efprit ,  lorfque  Ton  confidère  ,  d'une 
part,  Timmenfe  population  du  royaume;  de  l'autre  ,  le 
petit  nombre  d'hommes  dont  peut  être  compofée  l'aiTem- 
blée  des  Etats -généraux  ;  il  répond  à  cette  objection 
que  chacun  eft  difpofé  à  fe  faire  ;  quejl-ce  que  6 ou  800 
perfonnes  pour  repréfenter  24  millions  d'hommes? 

Il  .était  néceffaire  auffi  ,  pour  nous  mettre  à  même 
d'expofer  clairement  nos  idées  fur  la  manière  de  pro- 
céder aux  élections ,  la  feule  chofe  qui  nous  relie  à 
faire. 

On  ne  peut  pas  faire  une  feule  affemblée  de  tous  les 
habitans  du  royaume,  pour  procéder  à  une  élection 
générale  des  repréfentans  aux  Etats-généraux. 

Et,  au  fond,  quel  ferait  l'avantage  d'une  pareille 
affemblée  ,  quand  elle  ferait  poffible  ? 

En  général ,  on  connaît  mieux  les  befoins  de  Ja  ville  que 
ceux  des  autres  villes ,  et  on  juge  mieux  de  la  capacité  defes 
voifins  que  de  celle  defes  autres  compatriotes.  (  Montefquieu.  ) 
A  quoi  donc  fervirait  que  chaque  individu  de  la  nation 
eût  à  choilïr  entre  tous  les  individus  éligibles  qui  la 
compofent?  n'y  aurait -il  même  pas  du  danger  à  une 
femblable  faculté?  l'éclat  des  vertus  ou  des  talens,  ou 
feulement  la  célébrité  de  quelques  hommes  connus  de 
toute  la  nation  ,  n'attirerait-elle  pas  fur  eux  une  furabon- 
dance  de  fuffrages  aux  dépens  de  citoyens  d'un  mérite 
inférieur  ou  d'une  moindre  célébrité  ,  mais  riches  en 
connaiffances  locales,  importantes  pour  leurs  provinces? 

Il  faut  donc  divifer  le  royaume  par  parties  ;  et  plus 
ces  parties  feront  petites  ,  mieux  ce  fera  ;  on  évitera 

par 
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par  la  grande  divifion ,  les  dépenfes  des  électeurs ,  la 
perte  du  temps ,  la  confufion  des  affemblées ,  les  brigues 
enfin  ,  que  les  affemblées  trop  nombreufes  favorifent 
toujours.  Onnerifquerapas  de  négliger  le  mérite  reconnu 
et  éprouvé  dans  des  liaifons  de  voifinage  ,  et  d'accumuler 
envain  des  fuffrages  fur  des  hommes  loin  de  qui  Ton 
vit ,  pour  qui  on  ne  peut  avoir  qu'une  eftime  fur  parole  , 
dont  la  célébrité  peut  être  due  à  quelque  peu  de  char- 
latanerie ,  et  qui  d'ailleurs  ont  aufli  des  voifins  par  qui 
ils  feront  furement  élus ,  s'il  n'y  a  pas  d'impofture  dans 
l'apparence  de  leur  mérite. 

La  confufion  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les  claffes 
de  citoyens  dans  les  élections ,  et  la  divifion  des  élec- 
tions par  lieux ,  fuppofent  que  nul  ne  pourra  être 
électeur  ou  éligible  que  dans  les  lieux  qu'il  habite.  Cette 
conféquence  de  la  confufion,  ou  plutôt  de  l'union  des 
ordres ,  eft  une  nouvelle  raifon  de  l'établir  ;  car ,  du 
droit  de  fuffrage  attaché  aux  places ,  aux  dignités  ,  aux 
propriétés  ,  il  en  réfulte  ce  défordre  ,  cette  abfurdité,  que 
la  même  perfonne  peut  être  élue  aux  quatre  coins  du 
royaume  en  même  temps  ,  parce  qu'elle  aura  des  terres 
dans  les  quatre  provinces  les  plus  oppofées;  ou  l'être  deux 
et  trois  fois  dans  la  même  province,  parce  qu'elle  aura 
des  terres  dans  différentes  parties  de  cette  province  ; 
ou  enfin  l'être  dans  la  même  ville  ,  d'un  côté  comme 
propriétaire ,  de  l'autre  comme  citoyen  ,  de  l'autre  comme 
revêtue  d'une  place  dans  un  corps  qui  a  droit  d'élection, 
et  comme  membre  de  plufieurs  corps  ;  ce  qui  oblige  à 
recommencer  nombre  d'élections ,  et  entraîne  des  lon- 
gueurs infinies. 

Un  grand  avantage  d'une  députation  à  laquelle  aucun 
citoyen  ne  concourrait,  et  ne  ferait  éligible  que  dans  le 
lieu  de  fa  réfidence  ,  ferait  de  mettre  un  équilibre  exact 
entre  les  habitans  des  villes  et  ceux  des  campagnes , 
peut-être  aufli  de  diminuer  par  là  l'attrait  des  grandes 
capitales.  Suivant  l'ordre  ancien  des  chofes ,  les  hommes 
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des  villes  font  éligibles ,  non-feulement  dans  les  villes  , 
mais  encore  dans  les  campagnes  ;  et,  quand  ce  font  de 
grands  feigneurs  ou  de  grands  propriétaires  ,  ils  font 
éligibles  dans  plufieurs  campagnes  ;  et,  comme  ils  en 
impofent  dans  leurs  domaines  par  leur  éclat  ou  leur 
autorité,  les  citadins,  et  furtout  les  plus  confidérables , 
ont  un  avantage  infini  fur  les  villageois  dans  les  élec- 
tions ;  il  arrive  de  là  que  ces  derniers  font  fouvent 
repréfentés  uniquement  par  les  urbains  ,  comme  fou- 
vent  le  tiers -Etat  n'eft  repréfenté  que  par  des  nobles 
de  récente  nobleffe.  Suivant  l'arrangement  que  nous 
propofons,  les  citadins  n'étant  éligibles  que  dans  les 
villes ,  la  repréfentation  des  campagnes  ferait  plus  exacte 
et  plus  proportionnée  avec  celle  des  villes  ,  et  l'équilibre 
des  ordres  s'établirait  mieux  par  les  mêmes  raifons. 

Revenons.  Nous  avons  dit  qu'il  fallait  divifer  le 
royaume  en  petites  parties  pour  procéder  aux  élections; 
mais  nous  avons  vu  précédemment  qu'un  député  repré- 
fenterait  3o,ooo  têtes  ou  6000  citoyens  éligibles  ;  or 
la  réunion  de  6000  citoyens  ne  pourrait  fe  faire  fans  les 
inconvéniens  que  nous  avons  cru  néceffaire  d'éviter  ;  c'eft- 
à-dire,  fans  la  perte  du  temps,  l'abfence  du  domicile, 
la  diftraction  des  affaires,  et  furtout  la  confufion  dans 
les  affemblées ,  et  la  brigue  qui  tire  tant  d'avantages  de  la 
confufion.  Il  ne  convient  donc  pas  que  les  élections 
des  députés  fe  fafTent  immédiatement  par  le  corps  des 
citoyens  :  il  eft  donc  néceffaire  qu'ils  nomment  des 
électeurs.  L'élection  des  électeurs  fera  donc  une  opéra- 
tion préliminaire  à  la  députation  aux  Etats-généraux. 
Elle  pourra  fe  faire  par  paroiffe  ;  chacune  nommerait  un 
électeur  ;  et ,  comme  la  population  des  paroiffes  eft  fort 
inégale  ,  il  faudra  en  former  des  divifions  ou  des  réunions 
fictives  et  ad  hoc ,  de  manière  que  chacune  foit  d'un 
même  nombre  de  feux,  par  exemple  de  i5o. 

Quarante-deux  électeurs  de  paroiffes  repréfenteraient 
juflement    6000    citoyens   ou   3o,ooo    têtes;    or   6000 
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citoyens  ou  3o,ooo  têtes  ayant  droit  de  députer,  on 
diviferaitune  province  en  arrondiflemens  de  42  paroiffes  ; 
on  choifirait  un  lieu  commode  au  centre  de  l'arron- 
diffement,  et  les  42  électeurs  des  paroiffes  qui  y  feraient 
compris  s'y  rendraient  pour  élire  un  député. 

Convient-il  que  les  élections  fe  faffent  au  fcrutin  ou 
que  les  fuffrages  fe  manifeftent  ?  Difons  un  mot  fur  ce 
fujet. 

On  a  propofé  les  élections  fecrètes  pour  prévenir  la 
corruption  ,  par  l'incertitude  d'en  recueillir  les  fruits. 
Ce  moyen eft  convenable  pour  les  élections  d'électeurs  , 
parce  que  le  peuple  aura  la  facilité  de  confulter  fes  incli- 
nations naturelles ,  fes  intérêts  véritables,  aux  dépens  de 
fes  promefTes  ,  dont  il  pourra  encore  efpérer  le  profit  ; 
mais  les  élections  des  députés  devant  fe  faire  par  des 
hommes  déjà  choifis ,  et  d'un  ordre  confidérable  ,  fenfi- 
bles  à  la  honte  d'un  mauvais  choix  et  d'un  fuffrage 
payé ,  il  y  a  peut-être  plus  à  gagner  avec  eux,  en  met- 
tant leur  vénalité  auxprifes  avec  leur  confidération  jointe 
avec  leur  intérêt,  qu'avec  leur  intérêt  feul.  Un  homme 
d'un  certain  ordre  ne  promet  jamais ,  ou  ne  donne  jamais 
publiquement  fa  voix  à  un  homme  décrié  ;  d'ailleurs 
éligible  lui-même,  et  afpirant  vraifemblablement  à  être 
élu ,  il  a  intérêt  d'attirer  les  fuffrages  au  mérite  qu'il  fe 
fuppofe  ou  qu'il  affecte,  plutôt  que  de  les  procurer,  par 
fon  exemple,  à  des  hommes  indignes  du  choix  public. 
Une  promeffe  d'un  homme  du  peuple  peut  être  con- 
trainte ou  indifcrète  ;  en  tous  cas ,  elle  eft  très-obligatoire , 
car  le  riche  a  cent  moyens  de  fe  venger  du  pauvre  ;  de 
là  pour  lui  la  néceffité  de  laiffer  une  reffource  à  fa  liberté 
de  choix  :  mais  l'homme  diftingué  ne  promet  rien  de  vil , 
ou  a  pudeur  de  tenir  fa  promeffe ,  quand  il  fait  que  le 
public  a  les  yeux  fur  lui. 
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CHAPITRE     IV. 

Des  moyens  de  Janctionntr  la  forme  qui  fera  Juivie  pour 
la  formation  et  convocation  des  Etat  s- généraux. 

Nous  avons  vu  que  toutes  les  affaires  d'un  Etat 
peuvent  fe  régler  par  des  repréfentans  ,  mais  que  le 
corps  feul  des  citoyens  peut  ftatuer  fur  la  repréfentation. 
Ainfi,  dans  tout  Etat  où  il  n'y  aura  pas  de  règle  établie 
fur  cette  matière  par  la  nation  elle-même,  il  eft  nécef- 
faire  qu'elle  faffe  connaître  fon  vœu,  et  qu'elle  foit 
confultée  ,  foit  que  le  gouvernement  croye  devoir  fuivre 
d'anciennes  formes ,  foit  qu'il  veuille  innover  ,  foit  qu'il 
veuille  étendre  les  ufages  autrefois  généraux,  aux  pro- 
vinces nouvellement  réunies ,  ou  y  inftituer  des  formes 
particulières.  Ainfi  la  queftion  de  favoir  fi  la  nation  veut 
toujours  être  divifée  en  deux  ou  trois  ordres,  ou  con- 
fondue en  un  feul,  eft  une  queftion  que  la  pluralité 
feule  peut  décider  ;  il  en  eft  de  même  des  autres.  Quand 
il  y  a  une  forme  nationale,  elle  doit  être  fuivie  jufqu'à 
ce  que  le  corps  des  citoyens  veuille  la  changer  ;  ce 
qu'il  eft  libre  de  faire  en  chargeant  fes  députés  aux  Etats 
nationaux  d'un  mandat  fpécial  à  cet  effet. 

Au  premier  afpect,  il  paraît  impoffible  de  concevoir 
comment  on  confulterait  tous  les  citoyens  d'un  grand 
Etat  fur  la  manière  de  convoquer  des  Etats  nationaux  ; 
mais,  en  y  réfléchiffant ,  on  voit  que  rien  n'eft  plus 
facile.  Le  gouvernement  n'a  qu'à  divifer  les  queftions 
renfermées  dans  la  queftion  générale ,  réfumer  les  prin- 
cipales raifons  à  alléguer  fur  chacune  pour  l'affirmative 
ou  la  négative  ;  et  réduire  le  tout  en  une  efpèce  dépro- 
gramme qui  ferait  adreffé  directement  à  toutes  lesparoiffes 
du  royaume,  avec  ordre  à  chacune  de  prendre  l'avis  de 
chaque  citoyen  par  oui  ou  par  non  ,  de  former  enfuite 
un  réfultat  d'après  la  pluralité  ,  et  d'adreffer  ce  réfultat 
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au  miniftère.  De  ces  réfultats  de  paroiffes  ,  le  gouverne- 
ment formerait  un  réfultat  général ,  d'après  la  pluralité, 
et  ce  réfultat  général  ferait  proclamé  comme  formant  le 
vœu  national. 

En  France,  nous  n'avons  point  de  forme  d'Etats  qui 
foit  nationale  et  conftitutionnelle,  car  nous  ne  pouvons 
appeler  ainfi  que  ce  qui  a  été  réglé  par  le  corps  des 
citoyens  ;  or,  nous  n'avons  jamais  eu  rien  de  réglé  par 
le  corps  des  citoyens.  Des  ordres  ont  pu  manifefter  leurs 
vœux;  mais  la  diftinction  des  ordres  elle-même  avait 
befoin  d'être  votée  par  la  pluralité  pour  être  légale  :  il 
faut  donc  confulter  la  nation.  Et  comment  la  confulter 
fans  embarras  et  fans  difficulté?  par  des  circulaires  qui 
contiendront  les  queftions  ,  les  inftructions  et  les  ordres 
que  nous  venons  d'indiquer,  et  qui  feront  adreffées 
directement  aux  fyndics  de  chaque  paroiffe  du  royaume. 

Ce  moyen  eft  sûr,fimple,  expéditif,  exempt  de  tout 
danger. 

L' affemblée  des  notables  ne  peut  être  confidérée  que 
comme  un  confeil  préparatoire  de  la  grande  réfolution 
nationale  fur  les  queftions  qui  concernent  les  Etats- 
généraux.  Cette  affemblée  n'a  aucune  compétence  pour 
valider,  autorifer,  foit  les  formes  anciennes  ou  des 
innovations  ;  les  membres  qui  la  compofent  font  du 
choix  du  roi:  d'un  autre  côté  ,  il  n'y  a  d'individus  que 
de  deux  ordres,  et  dans  le  fait,  toute  la  magiftrature, 
qui  eft  appelée  pour  repréfenter  le  tiers-Etat,  eft  toute 
compofée  de  nobles  ou  d'anoblis  ;  ce  qui  eft  égal  quant 
à  l'intérêt ,  car  l'anobli  a  les  mêmes  privilèges  que  le 
patricien.  Les  notables  font  dignes ,  fans  doute,  de  toute 
la  confiance  de  la  nation  et  de  fa  reconnaiïïance  ;  ils  ont 
donné  des  preuves  de  patriotifme  et  de  lumières  ;  mais 
enfin  ils  ne  font  pas  une  affemblée  nationale.  A  leur 
précédente  affemblée  ,  leur  amour  même  pour  les  règles 
leur  a  fait  reconnaître  leur  incompétence  pour  en  établir 
ou  en  confentir  de  nouvelles  dans  plufieurs  parties  du 


(  86  )     • 

gouvernement.  Et ,  en  effet ,  le  règne  de  l'ordre  ne  peut 
s'établir  d'une  façon  durable  que  par  l'ordre  même.  Les 
citoyens  font  donc  fondés  à  efpérer  que  les  notables  ne 
fe  regarderont  que  comme  appelés  à  éclaircir  et  com- 
pléter les  queftions  fur  lefquelles  le  gouvernement  a 
befoin  d'interroger  le  peuple  même  ;  et  qu'en  tête  de 
ces  queftions ,  ils  mettront  celle  de  favoir  fi  la  diftinc- 
tion  des  ordres  dans  le  pouvoir  législatif  national,  eft  ou 
n'eft  pas  félon  le  vœu  général ' 
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